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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 16 MARS 191 o. 

Projet de loi portant modification du Tarif des douanes et du système 
de perception des droits sur les marchandises tarifées «" ad valorem ». 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Depuis longtemps d1\j~, el dans ces derniers mois surtout, des pétitions 
nombreuses aflluent au f){•parlemc11l des Fi11anccs et au Dépanernent des 
Affairrs Jt1rangères pour sig11aler les daugers Je plus c11 plus grands qui 
mcnacenl la prorluction belK"e par suite de la surélévation successive des 
tarifs douaniers étrangers. Point digne de remarque, ces appels au secours 
n'émanent pas seulement d'industriels Pl d,, commerçants isolés ou d'orga­ 
uisations syndicales dil'P('ICllH'lll-i11löressées; ils BOUS viennent mèmc d'asso­ 
ciations libre-échangistes. 

Pour comprendre l'émotion qui règne dans Ic pays il suffit de rapprocher 
notre règime économique <le celui de la plupart des nations étrangères. 

QuaJHI, il y a un demi-siècle, un souffle puissant dl' liberté commerciale 
passa par l'Europe, abaissant les obstacles élevés u11 peu partout contre la 
concurrence internationale, la Belgique entra résolument dans la voie des 
dégrèvements; Plie exempta la presque lotalité des matières premières et 
affranchit de tout droit les denrées alimentaires de première nécessité. 

Malheureusrrnent, il l'étranger, Ic courant des idées n'a guôre tnrdé à 
prendre une autre direction. LPs hauts droits imp1'<'g1w111. de plus en plus 
les Tarifs douaniers, l'i le protecuouuisme semble méme trouver accueil 
chez les nations jusqu'ici IP~ plus fidèles aux doctrines du [ree trade. 

On peul citer la Belgique parmi les rares pays qui ont conservé à leur 
Tarif un caractère très modéré. Saus doute, elle a été amenée à réviser le 
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réginw douanier de certaines marchaudiscs ; mais ;'1 côté de quelques majo­ 
ral ions d(: droits; ûgun-nt aussi de multiples exemptions compensatrices 
qul out contribué pour une ~r:.uule part au hien-étre général. E1 surtout 
nous poU\011s constater "'""c u111· légi1ime liC'rlé que 1101re pays P:-l resté une 
terre HHinw111 hospitalière, largnne11l ouverte ;·1 tous Jes étrangers, sans que 
jamais, dans aucune circonstance, il ne soit exigé d'eux des conrributions 011 
des sacrifices plus lourds ,,11e ceux imposés aux nationaux. 

A ceux qui pourraient douter de l'extrême modération de notre Tarif 
douanier, il suffira. pom· s'en convaincre, de consulter les tableaux officiels de 
notre statistique commerciale d'où il résulte que prés de 90 °/o en poids et 
près de 80 °/o en valeur des marchandises importées en Belgique pour la 
consommation sont indemnes de droits. 

Cc qui frappP dans l'examen du Tarif belge, c'est que pour un très grand 
nombre de produits les tarifications Pil \'igueur sont issues d'anciennes 
conventions internationales dont les effet~ ne subsistent plus qu'en vertu 
des lois de gé11éralisatio11. Cr.s conventions consacraient des exemptions ou 
des modérations de droits qui - point capital ù retenir - avaient été con­ 
senties par nous eu retour d'avantages équivalents accordés par les autres 
Parties contractantes sur leurs propr<'s Tarifs. · 

Il en est advenu que, d'une part, tous les avantages qui nous avaient été 
garantis ont cessé d'exister, mire même que les droits étrangers ont été 
portés à des taux souvent prohibitifs, d'autre pari, que nous continuons ia 
appliquer aux produits du dehors le héuéfice d'anciennes concessions sans 
jouir, en échange, d'aucune compensation. La situation est donc totalement 
faussée à notre détriment. 

Le Gouvt•rncm1~111, préoccupé au plus haut point des intérêts économiques 
du pays; 11e pouvait rest1'r sourd aux sollicitatious qui lui viennent de toutes 
paris. Après un examen minutieux de 11:1 question, il estime qu'il est néces­ 
saire d'apporter il notre Tarif des douanes certains changements. 

Tel est 1:, portée du projet de loi. 
En réclamant du Parlement le vote de mesures qui lui paraissent indis­ 

pensables, le Gouvernement ne se dissimule pas qu'elles peuvent comporter, 
de la part de la nation, certains sacrifices ; mais il a tenu à ce qu'ils ne, 
puissent peser sur le budget des ména~es modestes. On verra en effet que 
selou le vœu exprimé par le Conseil supérieur de l'industrie et du 
Commerce: les produits repris au projet de loi sont en général des marchan­ 
dises d1! luxe dont une taxation plus forte se justifie par les raisons indiquées 
ci-après. 

.\11 surplus, - il importe de latllnncr nettement --- Ic hut poursuivi par 
Ic (;oll\ ernument est d'ordre économique cl 1111ll2nie11t d'ordre fiscal. Au cours 
des futures 11é;.!;Otiatio11s inu-ruationales, nous trouverons l'occasion <l'échanger 
cm; dispositions nouvelles de noir!' Tarif contre des avantages que nous cher­ 
cherious en vain .'t obtenir grn1uit11nw11 I. Lr produit des taxations nouvelles 
doit doue toujours rester disponible el ne peut être confondu avec les res­ 
sources ordinaires du Trésor auxquelles correspondent des dépenses per- 
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manentes. li fout qu'à tout moment la Législature puisse y renoncer sans 
compromettre l'équilibre budgétaire. · 

Le Gouverurnwnt propos», Pil conséquence, d,· verser aux recettes du 
Buiiger extraordinaire Ic• surcrott ile 1·ert>tlP:-ï :i provenir dr• I'ensemhle d1•s 
droits nouveaux Irappant en1ai111"s marchandises, eompurativemen! mi 
produit des droits pn1:11~ s111· IPs mêmes quautités de c,•~ marchundises 
pendant les <101121\ mois a11tfri1•111·:-; ;'1 la miso e11 VÎ/!lll'UI' de la présente 
loi. L'atfrc1t11io11 de ers ressources à 1101re oulill,1gc économique ~na en 
harmonie avec la pensée inspiratrice du projet; elles tlt>, ir-udront direc­ 
lemen t ou indirecu-ment productives au profit de la collectivité tout en 
favorisant l'activité nationale: soit ù l'intérieur par le pel'fol"lionnemeut de 
nos voies de communication, soif à l'extérieur par l'acquisition d'immeubles 
destinés à nos légations el ù nos consulats. 

Personne ne pourra donc se méprendre, il ne s'agir pas d'une loi de repré­ 
sailles, mais d'une loi de prévoyance. Nous n'avons pas l'illusion d'en alten­ 
dro aucune auénuarion des tarifs autonomes qui entra vi-nt nos exportations ; 
aussi bien notre hut n'est pas là, cc que nous avons en vue, c'est le retour aux 
traités de commerce, c'est-à-dire ù un 1·(~gime de stnhilité qui esl dans les 
vœux du commerce cl de l'industrie de tous les pays. 

Mais pour y réussir, il foui que dans lrs plateaux où se pèsent les avan­ 
Lag,·s échangés entre Nations, nous ayons à déposer autre chose que des théo­ 
ries, des vœux el des appels ù l'amitié. Il faut que nous puissions y mettre 
des éléments positifs propres à faire apprécier ù sa haute valeur la clientèle 
de notre J>U)S do11L la puissance d'achat nous vaut d'être placés aux premiers 
rangs dans l'ordre économique. 

* * • 

Voici la justification des changements proposés au tarif. 

Lf!.qnmrs conseroë« en boites Oil eu tnnueillr«. - Les conserves de l'es­ 
pèce ne constituent pas des denrées de consommation populaire. Cc s0111 

surtout des articles rins, d'un prix assez élevé, et qui p-uven: donc sup­ 
porter un droit supérieur fi celui de ,15 francs les ·100 kilogrammes fixé par 
la loi du 12 juillet 18~J;;. 

Fronuujc« rie pdte moit». - Les fromages communs, mous el blancs, 
sont lilnes dr. droits i1 l'importation en Belgique; les autres fromages - 
qu'ils soient durs ou mous - sont assujettis au droit de 12 francs les 
100 kilogrammes. 

Exception faite des fromagc•s cornmuus, lesquels consistent e11 l;1it simple­ 
ruent caillé (caillebotte, maquoie, etc.], los froma~es de pùl1~ molle ont, en 
génfr.il, une valeur supérieure' aux fr·omagf's dnrs : cc soul des produits dr 
choix cousommés exclusivement par les classes aisées. Pa1·ta11t1 1.11H~ distinc­ 
tion entre les produits de l'une et de l'autre espèce s'indique suffisamment. 
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Pommes de terre et lé(JIIJJu•s (rois : aspr>r9r..~, t;pinard.'i, petit« poids, 
[èrt« rie marais et haricots, import/<~ comme primeurs. - La libre entrée 
des pommes d,, terre et des légumes frais doit ètre maintenue dans l'intérêt 
des classes pou aisées. C11r ,~xcPpt1on se justifie cependant pour certains 
produits de l'espèce importés comme primeurs ; ces derniers, dont le prix 
est très élevé, constituent incontestablement une consommation tlP luxe. 
Telle est la raison pour laquelle ils 011t été compris dans les taxations 
nouvelles. 

T1·11(!es. - Jadis les truffes étaiem imposées i1 raison <Ir 1 ?; 0io rul rulo­ 
rem, Plus tard, il fut créé concurremment 1111 droit facultatif de 200 francs 
les 100 kilogrammes. 

C 

La loi du 1 '2 juillet 18~)n n'a maintenu que le droit spécifique en le por- 
tant à iWO francs les 100 kilogrammes. 

C 

La truffe est essentiellement une denrée de consommation somptuaire et 
peul supporter aisément un droit de 2;• ''/ode sa valeur. Celle-ci n'est jamais 
inférieure à 20 francs et se rapproche souveut de 30 francs le kilogramme: 
Or, à n<> retenir que la valeur minima de 20 francs, on obtient, it raison 
dc,21'S 0

/0, un taux d'imposition <Ic nOO francs les 100 kilogrammes, taux 
nouveau proposé par Ic Gouvernement. 

Pruneaux. - La loi du 28 juillet l 8ï9 fixe Ic droit d'entrée sur les 
pruneaux ù 2~ francs les 100 ki log-ram mes. 

En vertu des traités de commerce du G décembre 18~1 conclus avec 
I' Allemagne et avec l'A11trichc-Ho11BTir, Ic droit ci-dessus fut abaissé i1 
,1 ä francs les 100 kilogrammes pour les pruneaux importés eu tonneaux de 
180 kilogrammes au moins ou en sacs de 80 kilogrammes au moins, poids 
brut, sans emballage intérieur. 

Ladite clause n'ayant pas été reproduite ni dans le traité additionnel du 
22 juin 1 DO/i. conclu avec l'Allemagne, ni dans le traité du 12 février 1 D06 
conclu avec l'Autrichc-Houuric, il n'existe plus de raisons aujourd'hui dr. 
maintenir c11,·01·e la distinction qui précède, d'aulnut moins que les cxpédi­ 
teur:-; se sont arr·angé:; pour éluder e11 grnude partie les droits afférents aux 
pruneaux trauspurtés en colis d'un pnid:- inférieur ù ceux indiqués ci-dessus. 
En conséquenrn, on propose de rendre le drol: unique de 2~ francs les 
1I 00 kilogrammes, résultant de la loi susvisée du 28 juillet. 187~), de nou­ 
veau applicable ù tous les pruneaux, sans distinction d'emballage. 

F1·11its non spâcialement tarifés : Fraie. - En vertu de la loi du 
112 juillet J 89ü, les fruits frais non spécialement tarifés: autres que les 
ananas et les raisins. sont imposés d,, la manière suivante: 

1. Importés en caissettes, boites, bocaux, paniers ou autres emballages 
d'un poids d,~ .5 k ilogr11rnnw~ ou mnins : 30 francs les ·100 kilogrammes. 

2. Importés autrement: J 2 francs les J 00 kilog1·ammcs. 
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Généralement les fruits de choix sont renfermés dans <le petits embal­ 
lages, les mettant mieux à l'abri des meurtrissures et convenant aussi pour 
la vente en détail, de sorte que le conditionnement des envois apparalt 
comme un certain critérium de INH' valeur. Toutefois, en oe qui concerne 
les fruits importés, l'indication est assez. précaire: l'expérience démontre, en 
effet, que, pour éluder l'application du droit de 30 francs les 100 kilo­ 
grammes, les intéressés se sont iitgéniés à se servir de moins en moins de 
petits emballages. 

Afin de corriger ce· que la tendance ci-dessus a d'abusif et d'onéreux· 
pour le Trésor, il y a lieu de décider que le haut droit seraapplicable aux 
fruits frais importés en emballages de 20 kilogrammes et moins. 

D'autre part, comme les fruits frais importés de l'étranger sont destinés.. 
pour la plupart, à l'usage direct de la table des gens aisés et ont donc une 
valeur relativement Iort élevée, les droits y afférents peuvent sans inconvé- 
nient être augmentés. ' 

Huiles d'olive) d'arachides et d'œilletu: - L'affranchissement de tout· 
droit' dhs huiles d'olive résulte d'arrangements internationaux qui ont cessé 
d'exister. 

~'huile d'olive sert aux usages culinaires, souvent en association avec les 
épices ou le vinaigre. Tous ces produits étant. passibles de droits, il est 
naturel•- à-présent: que nous avons recouvré' toute liberté sous cc rapport 
- que l'huile d'olive acquitte également sa part d'impôts. 

En égard, ù la valeur· du produit; qu'on pent estimer il ,1 ;jû; francs les 
100 kilogrammes, l'établissement du droit proposé de 1 ä francs les 100 'kilo­ 
grammes apparaît d'ailleurs comme une charge modérée. 

L'huile d'olive étant imposée, Ic mèrne droit doit être appliqué aux huiles 
d'arachides et d'œillcuo qui servent. aussi à des usages alimentaires. 

Considérant toutefois que les huiles ci-dessus sont utilisées également. 
dans l'industrie, le Gouvernement propose, à l'instar de ce qui existe pour; 
d'autres produits, d'insérer au Tarif la disposition suivante : 

11 Les huiles d'olive, d'arachides el d'œillettc destlnécs à dès· usages 
<.. 

industriels peuvent être délivrées en franchise dodrnits d'enlréc, moyennant 
les formalités à déterminer par le Ministre des Finances, » , 

Euuœ-de-tic et tiqueurs. - La tarification des eaux-de-vie et · des 
liqueurs de provenance ét1·angèrP est établie comme il suit : 

Eaux-de-vie de toute espèce: 
En cercles, à 50° ou moins de l'alcoomètre de Gay-Lussac, 

à la température de 15° du thermomètre centigrade . fr. 1'W >J l'hectolitre. 
Kn cercles, pour chaque degré au-dessus de vÜ" 3 50 
Eli boutuillr-s, sans distinction de degri'·. :-wo » 

Liqueurs, sans distinction de degré. . . . . . :-!GO » 

Eu ég- •. ud ù b nature dosdites marchandises, i1 a paru que les droits y 
3 
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afférents pouvaient sans inconvénient être majorés, d'autant plus que les 
eaux d1~-ric qui mms viennent de l'étranger sont pour la plupart des pro­ 
duits de rhnix consonunés par la classe aisée. 

Les droits sur les autres liquides rangés sous la rubrique des Liquides 
alcooliqttts au Tarif des douanes seraient maintenus. 

1J/achim~s rt a;JJJatt?ils rilectriq,œ:;, - 1:c Gouvernement a été saisi de 
nombreuses requêtes concernant le régime douanier des machines et appa­ 
reils électriques, qui, dans l'état actuel du Tarif des, douanes, suivent le 
régime ordinaire des machines. 

Dans les milieux industriels, les avis sont fort partagés quant à l'oppor­ 
tunité d'une révision. Tandis que les constructeurs électriciens demandent 
instamment que IPs machines électriques soient classées dans une catégorie 
distincte comportant des droits égaux à ceux existant en Allemagne, les 
industriels qui utilisent ce matériel réclament non moins énergiquement le 
maintien du statu-quo. 

Afin de permettre il 1011tcs les opinions de s'affirmer, le Ministre des 
Finances a institué une commission composée de fonctionnaires délégués et 
d'industriels dont les inréréts sont en· présence. 

Dans Ic rapport final sur les délibérations de la Commission, il est exposé 
principalement cc qui suil : 

cc Les constructeurs électriques avaient formulé ainsi leurs revendica­ 
tions: 

» l O Adoption inrrg-rale par la Belgique de la tarification douanière alle­ 
mande applicable aux produits de l'industrie de la construction électrique; 

» 2° Héduction, dans la proportion de äO 0/0, des droits frappant à son 
entrée én Belgique le cuivre ouvré, laminé on tréfilé. ,> 

La demande de réduction de droits visée au 2°, vivement combattue par 
le représentant des usines à cuivre, a été abandonnée d'un assentiment en 
quelque sorte unanime. 

Les industriels qui s'étaient prononcés d'abord contre toute majoration 
de tarif ont fini pal' reconnaitre que, c11 raison de la forte proportion de cuivre 
qui P11!1·<\ dans la construction des machines électriques, celles-ci s'éloignent 
assez hien des machines ordinaires. lis ont óté amenés ainsi à décomposer 
les dynamos des types les plus courants d'après les métaux constitutifs, à 
appliquer ù chacune tir ces quantités - suivant la nature du métal ·-·· le 
droit propre il celui-ci, puis ù supputer ces différentes données pour établir 
quel serait: sur celle base propurtionnclle, Ic taux d'imposition de la machine 
cnl ière. Le taux obtenu de la sorte se rapprochait de h. francs les 100 kilo­ 
grammes. 

D'après cc qui précède, les membres de la Commission représentant les 
industries qui utilisent le matériel électrique, 0111 préconisé une réforme qui 
consisrcruit ù soumettre au droit de 4 francs les ,t 00 kilogrammes les 
machines cl apparPils électriques dans lesquels le cuivre ou une matière 
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assimilée ne domine pas en poids. Présentement ce droit est de 2 francs les 
100 k ilogrnmmes pour les machines composées en majeure pari ie de fonte 
et dt• 4 francs les 100 kilogrammes pour celles composées principalement 
dl' fer ou d'acier. Or, comme l'acier coulé domine w•néralcment eu poids 
dans la constiuuiuu des dynamos, le droit unique de 4 francs les 100 kilo­ 
gramuws 11P comporterait gt1èl'e d'a~g-ravatio11; mais il assurerait la percep­ 
tion in1,•gnilc du droit eflectivemem applirahle, certaines machines étant 
importées - prétr-nrlùment - sous la dénominatiou inexacte de << }lachines 
en fonte » au lieu <le << Jlachi111•s Pil for 011 en acier», par suite des diffi­ 
cultés pratiques de différencier ces métuux. 

Les constructeurs de machines électriques, bien qu'ils aient reproduit 
finalemeut .leur proposition concernant l'adoption d'un tarif analogue à celui 
appliqué en Allemagne. avaient déclaré, au cours· de la discussion, qu'ils 
étaient prêts à se rallier au droit ci-dessus de !,. francs li's 100 kilogrammes, 
mais seulement e11 cc qui concerne les dynamos pesant plus dr :3,000 kilo­ 
grammes et à la condition que ci> lam .. Iùt porté à 8 francs IPs 100 kilo­ 
grammes pour les dynamos pesant 3,000 1..: ilogrnm11ws el moins. 

Enfin, il plusieurs reprises, certains membres ont demandé que les 
lampes électriques, qui suivent a«·t1iellP111P11t le régime dt!S machines, fus:--ent 
déclassées et soumises ù UIH' taxation plus élevée. 

Les votes auxquels il a (~lé procédé -- les metuhrns Ionctiónuaires 
s'abstenant -- ont donné les résultats suivants : 

A l'unanimité des seize membres votants, la Commission a exprimé l'avis 
qu'il y avait lieu d1! répartir de façon plus logiqu,~ et plus adéquate Ic droit 
d'entrée pour les machines et les appareils électriques. 

Au mie subséquent, sep! membres 0111 émis IP vœu qn,• Ir. droit remanié 
ne dépasse pas 4 francs les 100 kilourammes pour les dynamos el les 
transformateurs, tandis que neuf membres ont nmnifesré leurs préférences 
pour l'adoption de la tarification allemande. » 

Pour plus ample informatiou, le Got1Vt'l'IJet111•ni a déposé sur IP burc.iu 
de la Chambre quelques exemplaires des documents relatifs aux travaux Je 
ladite Commission. 
011 sait que l'une des caractéristique- d,~ notre politique douanière- a 

toujours été tie faciliter I'iutrorluctinn, d:.111s le pays, des machines el appa­ 
reils nécessaires ~1 l'inrlusu-ie. Aujourd'hui encore, celle préoccupation 
décide le Couvenu-ment à se rallier à l'avis Ic plus modéré de la Commis­ 
sion. Conséquemment, il propose de modifier, de la manière indiquée au 
tableau) le tarif des droits d'entrée applicable aux machines électriques. 

Appareils photo.9raphirp1Cs. -- Suivant une clause du traitö de commerce 
avec l'Allemagne, les instruments et appnrcils photographiques spécialement 
construits en vue de recherches scientifiques ( astronomie, météorologie, 
micrographie; etc.) rentrent dans la catégorie des lnstruutents et appareils 
scientifiques. 
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De nos jours, l'art de la photographie s'est complètement vulgarisé au 
point que les appareils i1 cet usage se trouvent répandus partout en :grand 
nombre. Aussi, exception fait« des instruments spéciaux visés dans le traité 
ci-dessus, la libre admission dPs appareils photographiques n;a 1•l11s di• 
raison d'ètre. D1\j;'1 maintenant, du restP, les •. ippareib de l'espèce dits 
instantanés et qui n'ont pas un caractère scientifique bien déterminé 
acquittent I,~ droit d'entrée afférent à la u .\lercerie el quincaillerie ,, . 

Le moment parait opportun tie régler à nouveau la tarification des objets 
dont il s'agit, qui seraient rangés dans une catégorie distincte du tarif. 

Papiers à meubler. - Les papiers à meubler sont actuellement taxés à 
l'entrée ù raison de 8 francs les -J 00 kilogrammes. ~- 

Ce droit est consolidé par le traité dt! commerce germano-belge Ju 
22 juin ·1904, excepté toutefois pour les papiers ù meubler dorés, <lrgcntés, 
bronzés, gaufrés ou veloutris. _ 

Ces derniers produits ayant une valeur supérieure ù celle des autres 
papiers à meubler, il y a lieu de les comprendre dans une catégorie 
distincte. 

Porfuuune«. -- Les parfumeries constituent des préparations d'une 
nature telle qu'elles peuvent supporter des droits d'entrée assez élevés. 
Actuellement ces produits sont ainsi tarifés : 

Parfumeries alcooliques 
(a) Sans que Ic droit puisse être inférieur ft celui 

afférent aux « Autres liquides alcooliques». 

Autres parfumeries: 
Spécialement dénommées (b) Libres. 
Non spécialement dénommées . 15 °/,. ad valorem. 

(b) Cette classe comprend les produits suivants : 
les essences v1\~élales ou huiles essentielles natu­ 
relles d'amandes amères, de bergamote, de cananga 
(vétyver ou ylang-ylang), de citrons et de leurs 
variétés, de géranium, d'iris, de jasmin, de lemen­ 
grass (verveine ries Indes), de linaloé, d'oranges et 
de leun; variétés, d'origan, de sautai, de sassafras, 
de tubéreuse ; - Ic safrol ; - les graisses parfumées 
importées en récipients de 10 kilogrammes au 

-15 °/o ad valorem (a). 

moins. 

Cell<) classiûcat ion serait maintenue, comme aussi la libre entrée des 
parfumeries spécialement dénommées, celles-ci étant utilisées dans le pays 
à la fabrication des parfums synthétiques. )lais quant aux autres catégories, 
le taux du droit peut ètre relevé comme le Gouvernement le propose. 

Ardoises /)()ltl' toitures. -- Le droit d'entrée sur les ardoises pour toitures 
a subi diverses modifications. 

Fixé à 6 francs les 1,000 pièces par la loi du 7 avril J 838, le taux du 
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droit fut réduit d'abord à 4 francs les '1,000 pièces par le traité avec la 
France de ,t 861, puis à 2 francs les -l ,000 pièces par le traité avec le 
même pays de 1881. 

Lesdites réductions étant le résultat de conventions qui ont cessé de sortir 
leurs effets, nous privant ainsi de toute compensation, le rétablissement du 
droit primitif de 6 francs les 1,000 pièces se justifie de lui-même. Déjà, 
par la loi du 12 juillet 189ä, le droit a été relevé à l'échelon de 4 francs 
les 1,000 pièces. 

Pierres polies ou sculptée« non spécialement tarifées. - La loi du 
18 décembre 18~ 7 assujétissait les pierres polies ou sculptées, autres que 
les statues, au droit de ,t 2 °/o ad valorem. 

Ce droit a été réduit ù 10 °/o ad oaiorem en vertu de la loi du 
14- août 18615 et supprimé ultérieurement, ù la suite d'arrangements 
commerciaux. 

Dans ce cas encore, les concessions faites naguère par la Belgique nous 
laissent sans aucun avantage corrélatif. Nous serions donc fondés à rétablir 
le droit primitif de ,t 2 °/0 ad valorem; le Gouvernement cependant ne va 
pas jusque là et propose seulement d'en revenir au droit de ,10 °/0 ad 
valorem. 

Savons de parfumerie. - En vertu de la loi du J 2 juillet ·-1 s9ts, les 
savons de parfumerie sont passibles du droit de 12 °/o ar/ valorem. 

Cette rubrique gag11ernil à être subdivisée en deux catégo,,ies : l'une 
comprenant les savons en pel ils récipients ( étuis, tubes, etc.), qui. consli­ 
tuent des articles de toilette très fins, l'autre, les savons en boules, etc. 

Les savons de l'espèce seraient ainsi imposés : 

Savons de parfumerie (ou savons de toilette) : 
Savons en pâte, en poudre, en feuillets, etc., contenus 

dans des étuis, flacons, petits pots, sachets ou autres 
emballages de ce genre (a) . . fr. 1:20 l) les 100 kilogr. 

Autres (a) . . . . . . . . . 50 » 

(a) Y compris le poids des récipients et autres enveloppes formant l'embal­ 
lage intérieur. 

Le droit de 6 francs les 100 kilogrammes afférent aux savons autres que 
les savons de parfumerie serail maintenu. 

Tapis et tapisseries rie laine; tapis d,, pif'd en jute et laine, [utc domi­ 
nant. - D'après le Tarif <les douanes actuellement en vigueur, les tapis de 
pied il canevas de jute, genre moquette ou autres, dont la partie veloutée 
ou bouclée (endroit) esl formée de laine, sont imposés respectivement au 
droit de 1 ä 0/0 ou de -10 °/0 ad naloren: - comme Tapis et tapisseries de 
laine ou Tissus de jute : Tous uutres tissu» - suivant que la laine ou le 
jute domine en poids dans leur composition. 
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Cette différence de régime ne se justifie pas, attendu que lesdits articles 
participent du même mode de fabrication et ne diffèrent pas sensiblement 
sous le rapport de la valeur. Il arrive même que certains lapis à jute domi­ 
nant incorporent plus de main -d'œuvre et sont d'un prix plus élevé que des 
articles similaires dans lesquels la laine intervient comme matière domi­ 
nante. On a aussi signalé que l'industrie étrangère renforce la proportion 
de jute entrant dans la composition de certains genres de tapis, ceci en vue 
de bénéficier du taux réduit de ,t O 0/o rui valorem. 

Le tarif proposé frappe du même droit les tapis de pied en jute et laine, 
jute dominant, et tous les articles rentrant dans la classe Tapis et tapisse­ 
ries de laine. Ces divers produits n'étant utilisés que par les classes aisées, 
on estime qu'ils peuvent parfaitement supporter une taxe de 20 °/., ad 
valorem. 

Tissus de soie. - Dans le tarif actuel, les articles rentrant dans la caté­ 
gorie des Tissus de soie :· Tons outres tissus, sont passibles du droit de 
700 francs les '100 kilogrammes ou, au choix de Limporuüeur, de celui 
de 15 °/0 ad valorem. 

Cette faculté d'option entre Ic droit spécifique et le droit ad valorem 
donne lieu à de choquantes inégalités d'imposition : il arrive, en effet, que 
les articles d'un prix élevé - déclarés au taux de 700 francs les 100 kilo­ 
grarnmes.i e- ne paient souvent qu'un droit insiguiûant au regard des 
articles plus ordinaires déclarés sur la base de la valeur. 

Le tarif. proposé établit uniformément l'imposition ù 20 °/0 ad valorem; 
ce droit se justifie par le fait qu'il :ù1git ici d'articles de luxe pouvant sup­ 
porter une taxe plus élevée que celle qui les frappe actuellement. 

Toutefois, le droit actuel serait maintenu pour les velours et peluches de 
soie· mélangée d'autres matières textiles, la soie dominant en poids sans 
excéder 7 5 °/o, le régime de ces articles étant consolidé par traité. 

Vins. - Les vins importés de l'étranger sont assujettis actuellement en ' ' vertu de la loi du 30 décemhre '1896, aux droits d'accise ci-après : 

Yins : 
]!;n bou teil les . 

lm portés autroment , 
. fr. üü » l'hectolure. 

'20 )) 

Pour l'application de ces droits, est considéré exclusivement comme vin 
le produit de la fermentation alcoolique du jus ou moût de raisins frais. 

Les droits sur les vins portent sur la quantité ncu-, sans préjudice du 
degré alcoolique s'il y a lieu. 

Indépendamment du droit de 20 francs par hectolitre, -les vins importés 
autrement qu'en bouteilles, titrant plus de 1 ä degrés de l'alcoomètre de 
Gay-Lussac à la température de 1 ö degrés centigrades, acquittent, pour 
chaque degré d'alcool excédant 1l ü degrés, un droit égal à celui qui frappe 
les eaux-de-vie étrangères. (Loi du 27 décembre 1903.) 
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Sont cousidérés comme Liqueurs, les vins contenant 24 °/0 d'alcool 011 

plus. (Loi du 18 mai 18!>8.) 
Sont imposés comme Vins en bouteilles, quel que soit le mode de loge­ 

ment, les vins préparés à l'aide de plantes aromatiques, de quinquina ou 
d'autres substances médicamenteuses, de même que ceux qui ont subi une 
préparation en vue de la fabrication du vin mousseux. 

Le moût de vin (jus de raisin non fermenté) stérilisé, sans alcool et logé 
en bouteilles, n'est passible que du droit d'accise de 20 francs l'hectolitre 
afférent aux Vim; importés muremeut qu'en bouteilles, à condition, pour 
l'importateur, de produire les justifications et de se conformer aux mesures. 
jugées nécessaires par Ic Ministre des Finances pour empêcher la fraude. 
(Loi du 31 décembre ,f 900.) 

Avant la mise en vigueur de la loi du ao décembre 1896, les vins étaient 
soumis, sans distinction de logement, au droit d'accise de 23 francs l'hecto­ 
litre. Ce droit résultait de l'article 8 du traité de commerce du 31 octobre 
1881, conclu entre la Relgique et la France. 

Des arrangements internationaux antérieurs avaient eu pour conséquence 
un abaissement notable du droit d'accise sur les vips. Ce droit qui était fixé 
~ fr. 42.40 l'hectolitre par l'arrêté royal du 18 juillet -1860, pris-en vertu de 
la loi de la même date, fui réduit à fr. :11.80 pour les vins français confor­ 
mément i1 l:1 déclaration du 29 mai 1860. 

Vint IE~ traité de commerce du 1 °1· mai 1861 consacrant encore une 
diminution progressive du droit: 

Fr. 27 .i.50 l'hectolitre, ù partir du 1 "' juillet 1861; 
Fr. 2;> l'hectolitre, h partir du 1 cr janvier 18'12; 
Fr. 22.!S0 l'hectolitre, i1 partir du ,J er juillet 1862. 

Les droits ci dessus ,~1aiP11l indépendant- du droii rl'entrée ci-après : 

Vins eu cercles : fr. 0.~0 l'heciolitre ; 
Vins en bouteilles : fr. 1 Jj() l'hectolitre. 

On voit (JU{' c'est ù la suite de conventions internationales -que le taux du 
droit a éré abaissé dans les notables proportinns indiquées plus haut. Ces 
conventions ayant cessé de sortir leurs rffels et les considérations qui avaient 
décidé la Belgique :'i conserver néanmoins un tarif réduit n'existant pas 
davantage, le Gouv1·nH\ment estime qu'il y a lieu de reviser les taux actuels 
de la manière suivante : 

Vins: 
En bouteitles : mousseux. 

autres . 
Importés autrement. 

. fr. 200 n l'hectolitre. 
)) 80 · » 

)) 40 n 

D'autre part, la stipulation d'après laquelle les vins importés autrement 
qu'en bouteilles el titrant plus de 1 ~ de~rés de l'alcoomètre de Gay-Lussac 

6 
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l• la température de 15 de~rég centigrades doivent acquitter, pour chaque 
dPgré d'alcool excédant 1 z-; degrés, uu droit égal <1 à celui qui frappe les 
caux-de-cie étrangères », serait adoucie en ce sens que ce droit n'égalerait 
plus (lue celui qui frappe les eaux-de-nie fabriquées dans le pays (3 francs 
par drgré). 

JI est entendu que les autres dispositions qui règlent actuellement l'impo­ 
sition dr. vins seraient maintenues. 

* 

Le Gouvornemem a compris dans le projet de loi les modifications que le 
Conseil supérieur de l'Industrie et du Commerce suggère d'apporter aux 
dispositions légales qui l'èglent l:1 perception des droits sur les marchan­ 
dises tarifées ad valorem. 

On sait que, présentement, la seule arme dont la douane dispose pour 
réagir contre les sous-évaluations de marchandises consiste dans le droit de 
préemption. Maintes fois déjà les inconvénients et l'insuffisance de ce système 
ont été mis en lumière : les abus se multiplient causant un préjudice grave, 
non seulement à l'l~lal, c'est-à-dire à la collectivité, mais aussi aux déclarants 
honnêtes qui se voient supplantés par des concurrents moins scrupuleux. 

Le Gouvernement rsi d'avis que Ic système des commissions mixtes, 
auquel le Conseil supérieur de l'Industrie et du Commerce accorde ses pré­ 
férences, constituerait une mesure de progrès el de justice : il en recom­ 
mande donc très vivement l'adoption. 

Le l'rli11istre des Finances, 
JuL. LIEBAERT. 
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Projet de loi portant modification du 
tarif des douanes et du système de 
perception des droits sur les mar­ 
chandises tarifées <1 ad valorem ». 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

Wetsontwerp · houdende wijziging in 
het toltarief en in het stelsel van 
heffing der rechten op de goe­ 
deren belast naar de waarde . 

1 

. 1 
A tous présents et â venir, Salut. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Sur la proposition de Notre Minist.1·c I Op de voordracht van Onzen Minister 
des Finances, i van Financiën. 

1 

1 w» IIEBllfü'i 11r.swn:"' E~ w» JŒSl,UITEN 
i 

NotreMinistrc des Finances est chargé 
rie présenter; en Notre nom, aux 
Chambres législatives le projet dP loi 
dont la teneur suit : 

AnTICLE PREMIER. 

Onze Minister van Financiën is belast, 
in Onzen naam, bij de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

ÁRTIKEL ÉÉN. 

Les droits d'entrée sui· les marchan-1 De inkomende rechten op naverrnelde 
dises indiquées ci-après sont modifiés goederen worden gewij1.igd als volgt : 
ainsi qu'il suit : 
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Numéro 

d'ordre 

Droits d'entrée. 
HARCHANDISES. 

Base. Quotité. 

Ex 14- Légumes conservés en boftcs ou en houteilles (1). 

(l) Y compris le poids des récipients formant l'emballage 
Intérieur. 

Fromages à pâle molle, autres que les fromages communs, mous et 
blancs 

E:x 17 Pommes de terre importées comme primeurs, du 1er janvier au Ie• juin. 

Légumes frais : 

Asperges et épinards importés comme primeurs, du ter novembre 
au Jer mai . 

Petits pois, fèves de marais et haricots importés comme primeurs, 
du 18• novembre au 1er juin 

100 kil, 

Fr. C. 

2{\ l) 

100 kil. !O » 

Ex 2! Truffes. 

Ex 25 Pruneaux 

lx SB 

Fruits non spécialement tari rés: 

·Frais: 

Ananas 

Brugnons ou pêches. • 

Raisins autres que les raisins écrasés . 

Autres(~): 

Importés en caissettes, boites, bocaux, paniers ou autres embal­ 
lages d'un poids de ~O kil. ou moins . 

Imponés autrement • 

(2) Y compris les fruits entiers ou divisés conservés au 
naturel ou autrement qu'à l'alcool, ainsi que les Iruits cou lil~. 

Huiles d'olive, d'arachides et d'œillette (3). 

(5) Les huiles d'olive, d'arachides et d'œllleue destinées à 
des usages industriels peuvent être délivrées en franchise rie 
droits d'entrée, moyeunnnt les formalités à déterminer p~r Ic 
Ministre des Finances. 

100 kil. 

tOO kil. 

tOO kil. 

tOO kil. 

100 kil. 

100 kil. 

tOO kil. 

100 kil. 

3 )) 

12 )) 

12 11 

500 » 

25 » · 

50 » 

HSO Il 

HSO » 

100 kil. 

100 kil. 

M » 

25 » 

100 kil. Hi » 

Ex 32 Eaux-de-vie de toute espèce : 

En cercles, à 50 degrés ou moins de l'alcoomètre tie Gay-Lussac, à la 
température de Hî0 d11 thermomètre centigrade. 

gn cercles, pour chaque degré au-dessus de ;SO. 

Ea bouteilles, sans distinction cle degré. 

Hecto!. 

Hectot, 

Hecto!. 

2:iO • 
;; )) 

::!00 )) 

Liqueurs, sans dlstlncuon cle degré • Hector. 1i00 » 

Machines électriques en fonte, ~n fer ou en acier . 100 kil ,1. )) 



( Ill ) IN' 12:7] 

Volg. 
GOEDEREN. 

Inkomende rechten, 

nummer. Maatstaf. 

Ingelegde groenten in doezen of in 0esschen ( t) 

(t) Er onder begrepen het gewicht der recipienten waaruit 
het innerlijk pakgoed bestaat. 

Kaas van week deeg, andere dan gemeene, weeke en witte • 

Ex 17 Aardappelen als eerstelingen ingevoerd van l Januari tol 1 Juni 

Versche groenten: 

Asperges en spinazie als eerste groenten ingevoerd van t November 
tot t Mei • 

Jonge erwten, labboonen en boonen als eerste groenten ingevoerd van 
1 November tot 1 Juni' • 

E:<. 22 Trulfeis. 

Es. 25 Gedroogde pruimen 

Vruchten niet afzonderlijk getarifeerd . 

Versche: 

Ananas 

Bloedperziken en perziken 

Druiven andere dan de gepleite druiven 

Andere(~) : 

Ingevoerd in kistjes, doezen, bokalen, korven of ander pakgoed 
wegende 20 kil. of minder 

Anders ingevoerd • 

(2) Er onder begrepen de geheele of verdeelde vruchten 
bewaard ia natuur of anders dan bij middel van alcohol, alsook 
de gekonfijte vruchten. 

Ex ~8 Olijf-, aardnoot- en beul~liën (3). 

(5) De olijf., aardnoot- en beuloliën bestemd voor nijver­ 
heidsgebruiken mag men vrij van inkomende rechten laten 
volgen mits nakoming der formaliteiten te bepalen door den 
Minister van financiën. 

Ex 32 Brandewijn van alle soorten : 

Op fust, van 50• of mi□der van den alcoholmeter van Gay-Lussac, bij 
de temperatuur van 150 van den homlerdgradtgeu thermometer 

Op rust, voor eiken graad boven de 50 
1 n üesschen, zonder onderscheid van graad 

Ltkeureu, zonder onderscheid van graad • 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil, 

100 kil. 

l00 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

!00 kil. 

! 00 kil. 

Bedrag. 

tr. C. 

20 » 

~o » 

v 

12 )) 

12 " 

BOO >) 

tiO >) 

rno ,1 

rno » 

l00 kil, 

100 kil. 

;:;o ,, 

2::1 )) 

100 kil. 1ä )) 

Hectot. 

llectol. 

Hectol. 

:25U » 

5 )) 

~00 » 

llectol. 500 )) 

Electrrsche machines van 11ietij:ie1·, vau ijzer of vau staal . lU0 kil. 4 )) 
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:Xu111ëro 

d'ordre, 
MARCHANDISES. 

Oroils d'entrée, , 

Base. Quotité 

Ex.58ct ':!1.1 Appareits photographlques cil' 1011Le es1,~ct' 111111 s111.ki:tlt!rn~nl tarifés {-i). 

(-i; \' compris les pièces détachées el les accessoires. 

Papiers á meubler dorés, argentés, bronzés, gaufrés ou veloutés . 

♦ï Parfumeries : 

Parfumeries alcooliques 

(5) Sans que le droit puisse être inférieur il celui afférent 
aux Autre.y liquide! alcooliques, 

Autres parfumeries non spécialement dénommées 

Valeur. 

iou kil. 

Valeur 

Valenr. 

Fr. C. 

t5 p.c. 

~l'i p. C, (5) 

':fö p. C. 

Ex -i!I 

Ex 64 

Ardoises pour toitures. 

Pierres polies ou seulpièes non spéeialement tari Fées • 

:iB Savons de parfumerie (ou savons de toileue) : 

Savons en pâte, eu poudre, eu feuillets, etc., contenus dans des étuis, 
ûacons, petits pots, sachets ou autres emballages Je ce genre (6) 

Autres (G) • 

16) Y compris le poids des récipients et autres enveloppes 
formant l'emballage intérieur. 

Tapis el tapisseries de laine; tapis de pied en ju Le el laine, jute 
domiuant 

Tissus de soie : Tous autres tissus, à l'exception des velours cl peluches 
de soie mélangée d'autres matières textites, la soie dominant en 
poids saus excéder ï5 p. c. 

1,000 pièces, 

Valeur. 

100 kil. 

100 kil. 

Valeur. 

Valeur. 

(î )) 

10 p. C 

120 )) 

50 )) 

20 p C. 

20 p, C, 

Vins. Libres li) 

(ïJ Le taux des droits d'accise est modifié de la manière 
suivante: 

Vins: 

En bouteilles : 

Mousseux 

Autres . 

Importés autrement 

200 francs l'hectolitre . 

80 francs l'hectolitre. 

. 10 francs l'hcctolltre, 

Indépendamment du droit de 40 francs par hectolitre, les 
vins importés autrement qu'en bouteilles, utraut plus de 
{,j degrés dr l'alcoomètre de Gay-Lussac à la température 
de 15 degrés ceutlgrades, acquittent, pour chaque degré 
d'alcool excédant 15 degrés, un droit égal à celui qui frappe 
les eaux-de-vie fabriquées dans le pays 
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· Inkomeude rechten. 
GOEDEREN. 

1111111mcr. 
----~----- .\b;,t,taf. 

(i) Er ,md(:1· !H";.:rcpt:u ù,· lo-se :-lUkk1:11 ,·u d,· benoodigtl­ 
h •. dcu. 

Ex .rn 

-lï Reukwerk : 

Ex 6-l 

(;jj Zo1,d,-r dnt het r,·cht minder ;n:1;; Wl'ZCn ~au dil welk de 
• 1udere ulcohul beiuttende vloei,;to/fcrt treft. 

Amkr reukwerk niet :if,.ùtukrlijk gcuo,·md . 

Sch.ilièn voor dak1•11 . 

Gepolijste of ;;ebcddhoumlc steunen nie; afzonderlijk gt'l:1rifocri:l . 

50 Reukzeep (of tniletzeep) : 

Zeep onder vorm v:..11 ,lt:cg, vau p{Jt!ticr, van bladen, euz., vervat in 
bussen, tleschjes, potjes, zakjes or ander dergelijk pakgoed (6). 

Andere (6) • 

(li) Er onder begrepen het gewicht der recipicnten en andere 
omhulsels waaruit het innerlijke 1,:ikgoed bestaat. 

Wollen tapijten eu t:11Hjtwerke11; voettapijren van jute en wol, wanrin 
jute de hoofdstof is. 

Weefsels van zijde: Alle andere werfsels, nu-t uitzondenug' van het 1111- 
weel eu hl't pluis v;111 ,ijd,• geml'ng,l nad .nulere VNef,lo!Teu, waarin 
zijde de hoofrlxtuf is vnlg,~ns het gewicht doch niet ïii l. h. overtreft. 

Waan.le. 

tOO kil. 

Waarde. 

•Waarde. 

i ,000 stuks. 

•Waarde. 

iOO kil. 

iOO kil. 

Waarde. 

Waarde. 

Bc•lrag. 

Fr. 

1:; t. h. 

'\;j » 

:25 t.b. (5) 

:fö l.•h. 

6 )) 

10 t.b. 

i20 » 

50 » 

'20 t. h. 

20 l. b. 

Wijn • ·Vrij '(ï). 

(ï} liet bedrag dei· accijnsrecbtea wordt gewijzigd als volgt : 

Wijn: 

In flesschen : 

Schuimwijn 

Andere wijn 

Anders ingevoerd 

:!00 frank per hectoliter. 

80 frank per hectoliter. 

-iO frank per hectoliter. 

Huiteu het recht van .{O frank per hectoliter, betaalt de 
wijn anders Îllf!('rnerd dan in Ilesschen , van een gehalte 
hoog-1•r dan 1:, ,::rJd1~11 ,•;111 den alcnholmctt-r vau Gay-Lussac 
hij 11l- te11q11·ra11111r van 15 gra1k11 van den honderdgrarltgen 
tlu-rmouu-u-r, v,1<1r i1·dtin·11 ,::raad aleobol die tä 1;rarleo te 
hoven g~a1, ('Pil reclu gl'11jk aan hetgeen vastgesteld is voor den 
iu het laud voortgebrachten brandewijn. 
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AnT. 2. 

Les droits d'entrée sur les marchan­ 
dises tarifées tul 1Htl1m:111 sont calculés 
sur la valeur :111 lien d' origine ou de 
fabrication (c'est-à-dire sui· la valeur 
normale en gros), augmentée des frais 
d'emballage el des frats de transport, 
d'assurance et de commission jusqu'au 
lieu (le dédouanement. 

Ain. a. 
§ 1 cr. - Si la valeur déclarée est 

jugée insuffisante par la douane, celle-ci 
a le droit de réclamer de l'importateur 
une déclaration supplémentaire jusqu'à 
concurrence de la valeur déterminée pai· 
elle. 

§ 2. -- La demande de l'Administra­ 
tion est notifiée à l'importateur par le 
vérificateur des douanes. 

ÁH'r. ,1 .. 

L'importateur qui souscrit la déclara­ 
tion supplémentaire réclamée acquitte 
immédiatement le surplus des droits 
dus. Il n'encourt aucune pénalité si le 
supplément de valeur n'atteint pas 
10 °/0 de la valeur primitivement décla­ 
rée. Dans le cas contraire, il est passible 
d'une amende à fixer par le Directeur 
provincial des contributions directes, 
douanes et accises; cette amende, pro­ 
portionnée à la gravité des faits, ne peut 
pas dépasser le quintuple des droits 
fraudés. 

Anr. G. 

Anr. 2. 

De inkomende rechten op tic goede­ 
ren belast naar tie waarde worden 
berekend volgens tic waarde ter plaatse 
van 001·sprong of van vervaardiging 
( dat wil zeggen volgens tie normale 
waarde in 't grootj, vermeerderd met 
<le kosten van verpakking en met de 
kosten van vervoer, Yan verzekering en 
Yan commissie tot op <le plaats van 
inklaring. 

Ain. B. 

§ 1 . - Wanneer de aangegeven 
waarde den toldienst te laag voorkomt, 
heeft deze liet recht om Yan den in­ 
voerder ecne aanvullende aangifte -te 
vergen tot beloop nm de waarde rast­ 
gesteld door gemelden dienst. 

~ 2. - De verificateur der douanen 
gecf t aan den invoerder bericht van de 
waardevcrhooging door het Bestuur 
gevraagd. 

Anr. li. 

De invoerder clic de· gevorderde aan­ 
vullende aangifte onderteekeut moet 
onmiddellijk <le verschuldigde bijko­ 
mende rechten betalen. Hij beloopt 
gcenc straf indien de waardeverhooging 
niet rn L. h. van rle oorspronkelijk 
aangegeven waarde bereikt. ln het tegen­ 
overgcstekle geval, beloopt hij cenc 
geldboete te bepalen door den provin­ 
cialen Bestuurder der rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen; 
deze geldboete, gcëvenredigd aan de 
ucwichtiaheid der zaak mac hel vijf- o tl , ' 0 

voudige bcdrag der gesmokkelde rechten 
niet overtreffen. 

ART. t>. 

§ 1°r. - Si l'importateur refuse de 1 § -1. - Wanneer de invoerder wei­ 
souscrire la déclaration supplémentaire gert de gevorderde aanvullende aangifte 
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réclamée, le litige est porté devant la te ondcrtcekcnen, wordt het geschil 
Commission créée par· l'article fi aan <le beoordcçling onderworpen van 
ci-après. de Commissie ingesteld bij navolgend 

artikel H. 
¾ 2. -- Il en est de même si la décla­ 

ration supplémentaire n'est pas remise 
à Ja douane au plus tard cinq jours 
après la date de la notification. 

Am-, ô. 

~ ,1 ". - Il est institué il Bruxelles et 
dans les antres localités oit le Gouverne­ 
ment le jugera utile, une Commission 
chargée de statuer, en cas de litige, sur 
la valeur des marchandises importées. 

§ 2. - Cette Commission est com­ 
posée d'un fonctionnaire nommé par le 
Ministre des Finances et de deux experts 
désignés l'un par le déclarant, l'autre 
par le chef local de la douane an bureau 
de déclaration. Ces experts sont choisis 
sur une liste que les tribunaux de 

· commerce dresseront chaque année et 
qu'ils enverront au Ministre des Finances 
il la date fixée par celui-ci. 

s 2. - ln dier voege wordt insge­ 
lijks gehandeld indien, ten laatste vijl 
dagen na den datum dei· bekendmaking, 
de aanvullende aangifte bij den toldienst 
niet is i ngelcverd. 

~ a. - Avant d'entrer en fonctions, 
les membres choisis connue experts 
prêtent, devant le président d11 tribunal 
de première instance, le serinent suivant: 

cc Je jure de me prononcer sur les 
)) affaires qui me SOIIL SOlllllÎSCS en Loule 
)> conscience, sans acception de per­ 
» sonnes et d'après les d isposi Li ons de 
» la loi. » 

~ !~. - Le fabricant ou Ic négociant 
pour Ic compte duquel l'importation a 
lieu poul'l'a. le cas échóant, soumettre 
par écri: 011 présenter Cil personne SC~ 
moyens de dólcnse devant la Corn- 

AnT. 6. 

~ 'l. - Tc Brussel en in de andere 
localitciten waar de Hegccring het 
noodig zal achten, wordt ccne Com­ 
missie ingesteld <lie, ingeval van geschil, 
gelast is uitspraak Le doen omtrent de 
waarde der ingevoerde goederen. 

§ 2. - Gemelde Commissie is samen­ 
gesteld nit eencn ambtenaar, dooi· den 
Minister van Financiën benoemd, en uit 
twee deskundigen waarvan de ccnc door 
den aangever en de andere door den lol­ 
overs te ter plaatse van hel kantoor van 
aangifte worden :1angewezen. Deze des­ 
kundigen worden gekozen nit ecnc lijst 
welke door de handelsrechtbanken jaar­ 
lijks wordt opgemaakt en welke zij den 
Minisl.el' van Financiën op den door 
hem vastgosteklen datum inzenden. 

~ a. - Alvorens h1111 muht le aan­ 
vaarden lr.ggcn de ab deslrnndigc ge­ 
kozen leden, in handen Yan den voor­ 
zitter dr.l' rechtbank van eersten aanleg, 
den volgenden eed al' : 

cc ]k zweer over de zaken die aan 
)) mijne bcoordceling onderworpen 
)) worden uitspraak te doen volgens 
» mijn geweten, zonder aanzien van 
)) personen en ingevolge de bepalingen 
)) der wet. )) 

3 4,. - De fabrikant of de handelaar 
voor wiens rekening de invoer wordt 
gedaan mug, dcsvccrkomend, zijne 
rcrdcdigingsmiddrlen schriftelijk of in 
1w1·soon aan de Co111111issie onderwerpen. 
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rmssron. L'intéressé qui désire user de 
cette faculté fait connattee ses intentions 
par écrit: i1 la Commission dans le délai 
fixé au ~ 2 d{' l'article ;-, . Le fonction­ 
naire membre de la Commission lui 
notifie la date de la réunion de celle-ci 
pour; l'examen du· litige. 

~ 5. - Un arrètè roval fixe la rérnu- 
c - 

nération des experts. Les frais rl'expcr- 
tise sont à charge de Ia partie succom­ 
bante. 

Anr. 7. 

§ 1°'. - Si la ·commission constate 
l'exactitude de Ia valen r déclarée pm· 
l'importateur, il est alloué à celui-ci une 
indèmnité de retard s111· le pied de l'ar­ 
ticle 2-1A .. de ln loi générale du 2G aoùt 
·1822. 

~ 2. -En cas de dèclaration inexacte, 
les droits d'entrée sont per~:us sur la 
valeur déterminée pnt' la Commission. 

~ B. - Si, rl'après la décision, la 
valeur des marchandises exci•dc de lO "/,. 
ou plus la valeur déclarée, l'importa­ 
tèur est passible d'une amende :1 lixer 
par le Directeur provincial des contri­ 
butions directes, douanes cl. accises; 
celte amende, proportionuóc à la g,·avil<~ · 
des laits, 11c peut pa::; di':passcr le décuple 
des droits fraudés. 

3 IL - Aucune amende n'est appli­ 
quée en cas de sous-évaluation n'auci­ 
gnant pas IO -t: 

Anr. 8. 

La décision de la Commission doit 
dl'e rendue dans les quinze jours de la 
naissance du lil igc. 

De helanghehbende die van deze be­ 
vocgdheid wenscht gebruik te maken; 
moet, binnen den termijn bepaald bij§ 2 
van artikel· r;, zijn voornemen daartoe 
aan de Commissie schriftelijk kenbaar 
maken. De nmbtcnaar lid der Commissie 
bericht hem den dag waarop deze Yerga­ 
dort om het geschil te onderzoeken. <:, 

~ iÏ. •- De vergelding der deskun- 
digen wordt hij koninklijk besluit vast­ 
gesteld. Be kosten van schatting zijn 
ten laste van de verliezende partij. 

ÀHT. Ï. 

~ ·I. - Indien door de Commissie 
wordt vastgesteld dut de waarde juist is 
aangegeven door den invoerder, wordt 
aan dezen ecnc vergoeding voor ver­ 
trngin~ Locgekcnd op voet van arti­ 
kel 2-V~ der algcn1eenc wet van 
'ZI> A11g11sl.1ts ·1822. 

-~ 2. --- lngcval van onjuiste aangifte, 
worden de inkomende rechten geheven 
opd(' wnardcdoor dc Commissie bepaald. 

~ g_ -- Indien, volgens de beslissing 
d"r Commissie, dr. waarde der goederen 
met 10 °(, of meer de aangegeven 
waarde overtreft, is de invoerder straf­ 
haar niet ccne gcldhoctc te bepalen door 
den provincialen Bestuurder der recht­ 
strccksch« hr last i ngrn, douanen en <, 

accijnzen; deze geldboete, geüvemedig<l 
aan de gewicl1tighcid der zaak, mag hel 
tieuvoudigc hcdrag der gesmokkelde 
rechten niet overtreffen. 

Ä 1-. --· Gceue geldboete wordt toe­ 
gepast wanneer de le weinig aangegeven 
waarde niet 10 ·/o bereikt. 

Ain. 8. 

D<\ heslissin~ dr1· Conuuissie moet 
fC:\'cld worden hinncu dP vijf'ti('U dagen 
vau 11,~r onlslunn vau hrl geschil. 
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ÂRT. 9. 

)loycnnant caution pour les droits 
supplémentaires réclamés cl pour 
l'amende éventuellement due, l'impor­ 
tateur peul être autorisé .:! disposer 
librement de tout ou partie des mar­ 
chandises litigieuses; cette autorisation 
n'est accordée que si la valeur Jes 
marchandises peut ètre dèterminéc soit 
d'après des échantillons, soit a11 vu 
d'une partie seulement des marchandises 
elles-mêmes. 

AnT. 10. 

§ 2. -- Le produit de la vente, après 
déduction des droits supplémentaires, 
de l'amende et des frais, est tenu à la 
disposition de l'ayant droit pendant 
trois années à partir <lu jour de la vente. 

§ 3. - Si le produit disponible n'est 
pas réclamé dans le délai fixé, il est 
définitivement acquis au Trésor. 

ART. 11. 

· -'lits borgstelling voor de gevorderde 
aanvullende rechten en voor de desvoor­ 
komend versclmlrhgde geldboete, mag 
aan den inroer<l~r worden .toegelaten 
geheel or ge<lëcltelijk vrij te beschikken 
over de-goederen <lie het voorwerp uit­ 
maken Yan het geschil; die toelating 
wordt dan alleen verleend wanneer de 
waarde der ~ocdcren kan bepaald wor­ 
den, '1, zij volgens stalen, 't zij op zicht 
van een gedeelte slechts der goederen 
zelven. 

Anr. 10. 

~ 1~,. - En cas de non-paiement des 
droits supplémentaires, de l'amende cl 
des frais, au plus lard clans les cinq 
jours de ln notification <le la décision de 
la Commission, les marchandises sont 
vendues par la douane. li en est de 
mèrne si l'importateur, après avoir sous­ 
crit une déclaration supplémentaire, n'a 
pas effectué le paiement du surplus de; 
droits dus et, le cas échéant, -dc l'amende. 

Le Gouvernement fixera la date de la 
mise en rigueur des articles 2 i\ 10 de 
la présente loi. 

~ t. - lngernl van niet betaling der 
aanvu llcnde rechten, der geldboete en 
der kosten, ten laatste binnen de vijf 
dagen van de kennisgeving der beslis­ 
sing van de Commissie, worden de goe­ 
deren door den toldienst verkocht. Zoo 
wordt insgelijks gehandeld indien de 
invoerder, na eene aanvullende aangifte 
tè. lachflcn onderteekeud, de verschul­ 
clig<le bijkomende rechten en, bij voor­ 
komend geval, de geldboete niet heeft 
betaald. 

§ 2. - De opbrengst van den ver­ 
koop, na aftrek der aanvullende rechten, 
der geldhoetc en der kosten, wordt, ge­ 
durende drie jaar te rekenen van den 
verkoopdag, ter beschikking van den 
rechthebbende gehouden. 

§ B. - Indien de uitbetaling van de 
beschikbare opbrengst niet binnen de 
bepaalde tijdruimte wordt gevraagd, 
komt zij onherroepelijk aan den Staats­ 
schat ten goede. 

ART. tl. 

De Begecring zal den datum vaststel­ 
len waarop de artikels 2 lot l O dezer 
wet in werking zullen treden. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEHING VAN 1 t.> ~IAART 19.f O. 

Wetsontwerp houdende wijziging in het Toltarief en in het stelsel van heffing 
der rechten op de goederen belast naar de waarde. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

l\11JNE HF.EREN, 

Sedert geruimcn tijd reeds, en vooral in de laatstverloopen maanden, 
hebben ralrijk« verzoekschriften hel Departement van Financiën en het 
Departement van Buiteulandsche Zaken bereikt, om de aandacht te vestigen 
op de steeds toenemende gevaren waarmede de Belgische voortbrengselen 
worden bedreigd ten gr.volg11 van de geleidelijke opdrijving der buiten­ 
landsche toltarieven. Het is een merkwaardig verschijnsel, d:.11 die nood­ 
kreten niet slechts door enkele nijveraars en handelaars of door rechtstreeks 
ter zake betrokken syndicale inrichtin:\yn worden geslaakL, maar dat zij 
zelfs worden aangeheven door vereenigmgen die het vrijhandelstelsel voor­ 
staan. 

Om de ontroering te begrijpen welke in den lande heerscht, volstaat hel 
ons economisch stelsel met dat van het meerendeel der vreemde natiën te 
ver~elijken. 

Wanneer, nu vijflig jaar geleden, een wind van handelsvrijheid zijnen 
machtigen adem over Europa blies en de dammen, welke vrij overal tegen 
internationale mededinging waren opgeworpen, aan het wankelen bracht, 
is België stout deu weg der ontlastingen ingeslagen; bijna alle grondstoffen 
werden van lasten ontheven en aan de meest benoodigde verbruiksartikelen 
werd vrijdom van alle reeh: verleend. 

Ongt•lukkigerwiju, in den vreemde, is kentering in den stroom der 
denkbeelden niet uitgebleven. De hooge rechten bezwangeren meer en 

IJ 
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meer· de toltarieven, eu bescherming schijnt zelfs ingang le vinden hij de 
natiën die lol dusver getrouw waren aan d<• leerstelsels van den [ree trtule, 

België 11mg worden vermeld onder de wcini½e landen die aan h,.111 Tarief 
een karakter van matigheid hebben blijven hchouden. IJct is, voorzeker. 
ertoe gebracht g-<'wordr11 lwt tolsielsel van enkele goederen te herzien; doch, 
naast rf'nigr, vi•rhoogingrn van rechten, treden insgplijb menigvuldige 
vergeldende vrijstellingen in het licht, welke in ruime mate Lol het algemeen 
welzijn hebben bijgedra½en. En vooral, mogen wij m1'I wNtigr fierheid 
vaststellen. d:11 ons land een echten, gastvrijen bodem is gebleven die voor 
al de vreemdelingen wijd open slaat, zonder dat .ooit, in ecni~crlt>i omstau­ 
digheirl, op hen zwaardere betastingen of lasten drukken dan die welke de 
landslieden treffen. 

Voor lien, die aan de buitengewone matigheid van ons Toltarief zouden 
kunnen twijfelen, zal het volstaan, om zich daarvan te overtuigen, inzage 
le nemen van de officieele tabellen onzer handelsstatistiek; waaruit blijkt, 
dat ongeveer 90 °/o van het gewicht en ongeveer 80 °/0 van de waard!' der 
goederen, die voor liet verbruik i11 België worden ingcvoPrd, Hij zijn van 
rechten. 

Hetgeen bij een onderzoek van het Belgisch Tarief opvalt, i!- tlat voor een 
zeer groot getal producten de gt~ldcnde tarifecringen gel>orc11 zijn uil v1·m'gcre 
internatiouale verdragen waarvan de werkend» invloed niet meer bestaat 
dan uit kracht· van w1~l!P11 tot algcme1~nmaki11g. Die verdragen h11ldigdert 
vrijstellingen of matigingen Vèlll rechten, die - -- te ·onthoude11 hoofdpunt - 
door ons werden torgcslaan in ruil leg:Pn gelijkw:iardige voorder-len door de 
anrlen: venlragsluitende partijen op hunne eiµ;rn Tarieven V<)1·lec1HI. 

Daaruit is voo1·tgcvlocid dal, ee1H·rzijds; al de voordeden welke ons 
werden gewaarho1·gd, opgehoudcn hebben te bestaan, ja meer uog, dal de 
vrermde rechten op dikwijls prohibitieve bedragen zijn gebracht gewor­ 
den; anderzijds, 1h11 wij vooruraan mei aan huitenluudschc producten de 
voordeeh-n te lau-n genietPn van vroeger<' overeenkomsten zonder: in ruil 
daarlegeu, Ct't1ige vrrgeldi,ig te erlangen. De stand , an zaken heelt zich 
dus geheel leu onzen uadeele gcherd. 

De Begeering, in de honzste male bezorgd met \ Lands economische 
belangen: mocht geen gesloten oor hebben voor de verzoeken die haar van 
overal toekomen. Na het vraagstuk rijpelijk le hebben ov11rwogen, is zij van 
oordeel, d»t hf'I noodig is zekere wijzigingen i11 ons Toltarief te brengen 

Zulks is d<' slrekkin/:-\' vau hel wetsontwerp. 
De Reg-eel'ÎnH mag het zich niet ontveinzen, dal in de maatregelen 

welke haar onontbeerlij k voorkomen eu welke zij door hel Parlement tot 
wet zou willen zien verheffen, voor de natie zekere offers ligg-en opgeslo- 

C·<- u 

leu; doch zij heeft eraan ~ehouden, dut daardoor op de minvermogende 
lrnis~ezitlll('ll ~ee11en druk wortle gelt'gd. ,,Jen zal inderdaad ont waren dat, 
volgens den wensen uilp;esprok<>n door den Hoogereu l~c1ad voor Nijnrheid 
en Handel, de producten die in het wetsontwerp zijn opgenomen over 
't algemeen weeldegoederen zijn, waaromtrent .eene hoogere taxatie op verder 
vermelde gronden le rechtvaardigen is. 
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Daarenboven - het dient duidelijk le worden bevestigd - het door de 
Hegeering nagestreefde doel is van economischen aard en geenszins van 
tiskalen aard. ln tien loop der toekomstige internationale onderhandelingen, 
zullen wij de ~œlPw•nheid vinden die nieuwe bepalingen van ons Tarief te, 
ruilen lPg-t•n rnt nf.,.,lcn Wl'lke wij vergPefs zouden trachten kosteloos te. 
verkrijgen. 1),, ophrcngsl der nieuwe lwlll11g-('n moet derhalve allijd 
heschikhaar hlijven en mag niet worden samengesmolten met de gewon~ 
middelen van den Staatsschat, waarmede bestendige uitgaven in verband 
siuan. De Wetgevende Macht moel te eiken stonde daarvan kunnen afzie? 
zonder het Be,groorin~sevenwichl te storen. 

(..,. L 

Dien- olgens stelt de Rcgecring voor, dat, onder de ontvangsten van d~ 
Buitengewone Bcgrooting worden begrepen de bijontvangsten voort- ~~ 
komen van het samenstel der nieuwe rechten die zekere goederen zullen 
treffen, i11 vergelijking met de opbrengst der rechten geïnd op_ dezelfde 
hoeveelheden van g-e1rH~lde goederr11 gedurende de twaalf maanden welke 

(. - ~, ~ 
aan het in werking stellen deze!' wet voorulzaan. Het aanwenden dier mid- - "· <".. ,. 

tlden lot onze economische uitrustiue zal verband houden met het denk- " ' beeld waaruit het ontwerp geboren werd; zij zullen middellijk of onmid- 
dellijk wi11s1gr.vcnd worden ten bate van allen en tevens daarbij de nationale 
werkkrachten begunstigen, hetzij binnenslands door verbetering 'onzèr 
verkeersmiddelen, hetzij buitenslands door aankoop van . onroerende goe­ 
deren beslemd lol onze geza11Lschappcn eu consulaten. 

Niemand kan cl' zich dus aan bedriegen, hierbij is geene strijdwet 
~cmocid, maar wel eene WPt van voorzorg. Wij kunnen ons niet. vleien 
mot hel denkbeeld, dat daarvan eenige tempering- zal zijn te verwachten 

· der vrije tarieven welke onzen uitvoer belernmeren j. ook is ons doel verder 
gelegen, hetgeen wij op het oog hebben, is terugkeer tot de handelsver­ 
dragen, 't is Ic zeggen tol. een stelsel van vastheid waarnaar door den handel 
en door de nij verheid van alle landen wordt getracht. ,; 
\laar om te lukken, moeten wij in de schalen, waarin de onder Natiën 

uitgewisselde voordeelen worden gewogen, iets zwaarwichtigers te leggen 
hebben dan leerstelsels, verlangens en beroepen op de vriendschap. 
\\ïJ moeten er zakelijke elementen kunnen inwerpen, geschikt om naar 
hare hooge waarde te doen schatten de clicnteele van ons land, waarvan het 
koopvermogen zulke waarde heeft, dar het ons de eerste plaatsen in de ecouo­ 
mische lëlll~ordc heeft doen i11111.·me11. 

* 
* • 

Zichiei• de verantwoording der voorgestelde wijzigingen in het Tarief. 

/11.r;cle[;rle 9rofl1lm i,1 do11::.e11 of' i11 /lessclwn. - Dergelijke verduur­ 
zaamde cetwnreu zijn gee11c verbruiksgoederen voor het volk. Hel zijn 
, uorul ûjne artikelen, , Hll hoow•11 prijs, <•n die dus een hooger recht kunnen 
dragen dan dal vnn ·1 ;j frank de ,J 00 kilogram bepaald bij de wet van 
1 :2 .luli 189ii. 
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Äaa .•• van week deeg. - De gemecne, weeke en witte kans is vrij van 
rechten bij den invoer in België; de andere kaas - hij moge week of hard 
zijn - is onderworpen aan het recht vau 12 frank de 100 kilogram. 
llf't uitzondering vau de gemeene kaas die bestaat uit eenvoudig 

gestremde melk (kaaswrongel, maqueie, platte-kaas, enz.), heeft de kaas 
van week deeg over 't algemeen eene grooiere waarde dan de harde kaas : 
het is een uitgelezen product dat uitsluitend door de gegoede klasse wordt 
verbruikt. Di«•nvolgens, is het gP.noegzaam aangewezen, dat een onderscheid 
behoort te worden gemaakt tusschen de producten vau de eene en de 
andere soort. 

Am·dappelen e11 verse/te qroenteu : asper.fJPS, spinazie, jonge erwten, 
labboone11 en boenen, ingn:oerd als eerstelinqe». - De vrije invoer van 
aardappelen en van versche groen1rn moel, in het belang der minvermo­ 
g-endt• klassen, g-chandhaafd blijven. Eene uitzondering laai zich nochtans 
verantwoorden voor zekere producten van die soort dit! ab eerste groenten 
worden ingevoerd; hel verbruik vau lantstgemelde, waarvan de prijs .zeer 
hoog i!-, is onwederlegbaar een weeldeverbruik. Ziedaar de reden waarom 
zij onder de nieuwe helllngen zijn begrepen geworflen. 

Truffels. ·-- Indertijd waren de truffels belast op voel van ,us t. h. naar 
de waarde. Later, werd tegelijkerlijd een facullaliPf recht. van 200 frank 
de 100 kilogram 101 stand gebracht 

De wet van 12 Juli ·l 8~>5 heeft slechts het specifieke recht behouden 
en het op 300 frank de 100 kilogram gebracht. 

De truffel is uitteraarcl een artikel voor weeldeverbruik en kan gemak­ 
kelijk een recht vau 25 °/o harer waarde dragen. Deze daalt nimmer 
beneden 20 frank en komt dikwijls ;{O frank het kilogram nabij. 
Welnu, afgaande op de minste waarde van 20 frank, bekomt men, naar 
den maatstaf van 2t> 0/o, eonen belastingvoet van çj()O frank de 100 kilo­ 
gram; het nieuw hedrag door de Rcgeering voorgesteld. 

Gedroogde pruimen, - De wet. van '28 Juli 1879 bepaalt het invoerrecht 
op de gedroogde pruimen op 25 frank de 1 00 kilogram. 

Krachtens handelsverdragen van ö December 1891, aangegaan mel 
Duitschlaud en met Oostenrijk-Honaarijë, werd voormeld recht verminderd 
en ~ehracht op 1 ;j frank de l 00 kilogram voor de gedroogde pruimen 
ingevoerd in tonnen van ten minsten 180 kilogram of in zakken van ten 
minste 80 kilogram, ruw gewicht, zonder innerlijk pakgoed. 

Bijaldien gemeld beding niet is opgenomen geworden, noch in- hel addi­ 
tionnccl verdrag- van 22 Juni t 904 gesloten met. Duitschland, noch in het 
verdrag Yan 12 F'i1l>r1rnri l 906 getroffen met Ousteurijk-Hougarijë, zijn er 
heden ten dng-e geenc redenen meer voorhanden om het voorgaande onder­ 
scheid te lwslcndigcn, te minder nu de verzenders zich zoo hebben weten te 
richten, dal zij grootendeels de rechten ontduiken waarmede de pruimen 
belast zijn, die vervoerd worden in colli van minder gewicht dan die welke 
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hooger zijn aangeduid. Derhalve wordt voorgesteld het eenige recht van 
2r, frank <le 100 kilogram, spruitende uit hierboven bedoelde wel van 
28 .Juli t 819, opnieuw van toepassing te maken op al de gedroogde 
pruimen, zonder onderscheid vau de wijze vau verpakking. 

Vruchten niet afzonderlijk getarifeerd : »ersche. - Krachtens de wel 
van 12 Juli -189?.5, worden de versche niet afzonderlijk getarifeerde 
vruchten, andere dan de ananas en de wijndruiven, volgenderwijze belast: 

1 . lugeroe1·d in kistjes, doezen, bokalen, konen of ander pakgoed 
wegende :3 kilogram of minder: 30 frank de 100 kilogram; 

2. Anders ingevoerd : 12 frank de 100 kilogram. 

ln den n'gcl, zijn de uitgelezen vruchten vervat in klein pakgoed, dal 
w heler tegen kneuzing vrijwaart en dal tevens geriefelijk is voor den 
verkoop in 't klein, zoodat de wijze van verpakking der zendingen geacht 
mag worden in zr-kere mate ecu criterium harer waarde te zijn. Nochtans, 
wat hetref] de ingevoerde vruchten, is die aanduiding van gering gehalte : 
de <~rvaring bewijst, inderdaad, dar, om de toepassing mu het recht van 
ao frank de -100 kilogram le ontduiken, de belanghebbenden niets 
oubeproerd laten om zich in steeds afnemende mate van klein pakgoed le 
bedienen. 

Ten einde dat streven le keer Le gaan, dat wederrechtelijk en tevens 
voor de Schatkist nadcclig mag gehccten worden, dient Le worden besloten, 
dat hel hoogc recht van toepassing zal zijn op de versche vruchten ingevoerd 
i11 pakgoed van 20 kilogram en minder. 

Anderzijds, aangezien de versche vruchten, uil den vreemde ingevoerd, 
voor het mvercudeel bestemd zijn tot de tafel der gegoeden en derhalve 
eeue betrekkelijk zeer hoogc waarde hebben, kuuueu de rechten ·aie erop 
kleven zonder bezwaar vr-rhuogd worden. 

Oltjj'-, uarduoot- l'II heuloliën. - He vrijstelling van alle recht der 
olijfoliën spruit uit internationale overeenkomsten die opgehouden hebben 
te bestaan, 

Oc olijfolie dient rot huiselijke doeleinden, dikwijls in verbinding met 
specerijen of azijn. Dewijl al die producten aan rechten zijn onderworpen, 
zoo is het natuurlijk - nu wij ten deze opnieuw alle vrijheid verworven 
hebben - dal cle olijfolie insgelijks haar aandeel in de belastingen 
bi_jJrag<'. 

lu , erbaud met de waarde Yan het product, die op 1150 frank de 
,100 kilozram mau worden ucsch«t schij lit 01,lccr1ri11•r van liet YOOl'- i".) t, ü, : ~ ' l'."ö t'l 

gcslPlde recht van -1 ü frank de -100 kilogram trouwens een matige last toe. 
De olijfolie belust zijnde, behoort hetzelfde recht le worden toegepast op 

de aardnoot- en heuloliëu die in~gelijks tot 's menschen verbruik bestemd zijn, 
OvcrwPge11de uochtuns, dat hoogergemelde oliën in~~clijks voor nijver­ 

heidsdoeleinden worden gebezigd, steil de llegeering voor, in navolgiui; 

3 
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van hetgeen ten aanzien van andere producten bestaat, in het tarief de 
11a\'olgcnde bepaling op le nemen : 

(( De olijf-, aardnoot- en heuloliën, bestemd voor nijverhei.isgehruiken, 
mag men vrij van inkomende rechten laten volgen, mils nakoming der 
Iormnlireiten IC bepalen door den J\liuistcr van Financiën ». 

Hrmulewij11 en likeuren. - De belasting van den brandewijn en van de 
Iikeurcn van vreemde herkomst is bepaald als volgt. 

Brandewijn van alle soorten : 
Op fust, van 50° of minder van den alcoholmeter van 

Gay-Lussac, bij de temperatuur van 15 graden van 
den honderdgradigen thermometer . . . fr. 175 » den hectoliter. 

Op fust, voor eiken graad boven de ~0°. 3 50 
ln flesschcn, zonder onderscheid van graad • . 350 » 

Likeuren, zonder onderscheid van· grnarl . . . 350 )) 

Uit nanmerking van den aard van grmrldc goederen, heeft het toege­ 
schenen dal de daarop klevende rechten zonder bezwaar kunnen verhoogd 
worden, te meer dat de brandewijn die ons uit den vreemde · toekomt 
meestal een uitgelezen product is) dat door de vermogende klasse wordt 
verbruikt. 

De rechten op de andere vloeistoffen, die onder de benaming van 
Alcoliolisch» .,.,/oeisto//e11 i11 hPt 'l'oltariel zijn gernng-schikl, worden gehand­ 
haafd. 

Elef'triscl1e machines en tor1.~ll'llr'11. -- ~lenigrnlclige verzoekschriften 
hdJlwn de fü•gccring bereikt, ·aangaandP het tolstelsel der elcctrische 
machines en toestellen, die, in den huidigcn toestand van het Toltarief, het 
~ewone stelsel del' machines volgen. 
(. - 

lu de nijverheidskringen, loepen de adviezen omtrent de voege! ijk heid 
van eene herziening wijd uiteen. Waar de bnuwrnecsters-elrctricicus met 
aandrang vragen, 'dal de clcctrischc machines ge1·angschik1 worden in ecne 
afzonderlijke aldeeling, waarvan de rechten gelijk zijn aan die welke in 

, Duitschland beslaan, wordt door dt> nijveraars, di<' bedonkl materieel hczi~rn, 
mot niet minci cr kracht op behoud \"311 het S{(l{l( f/110 aangedrongen. 

Tr-n einde toe le laten, dal alle denkbeelden 101 uiting komcn.. heeft de 
:Minister van Financiën cene commissie ingesteld hestunnde uit a:rn~ewpzen 
ambtenaars c11 uil nijveraars wier uitcnloopende belangen ter zake 
betrokken zijn. 

111 het slotverslug over de beraudslugingcu der Commissie, wordt voor­ 
uamelijl, \ crmeld hctact-n volat : ' t' L' 

<( De bouwmeesters-elccu'icieus hadden volgenderwijze uiting gegeven 
nnn h111111e bezwaren : 

,1 1 '' Glohalr: it1V('t!rÎ11g door l\,•lgië vau de Duitsche lolhclasli11g toe­ 
pussclijk up de producten van de electrische bouwnijverheid; 
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n 2,, Vermindering, lol beloop van nO 0/0, der rechten die hij den invoer 
in België het bewerkt: geple1 of gelrokken koper treffen. » 

llet verzoek om vermindering der rechten, bedoeld onder 2°, met g-loed 
bestreden door den vcrlrgenwoordiger der koperfabrieken, is prijs~egt•vcn 
met bijna eenparige stemmen. 

De nijveraars die zich in den beginne tegen alle vrrhooging van het 
Tarief hadden uitgesproken, hebben ten slotte moeten bekennen dal; uit 
hoofde van het hooge kopergchalle der eleetrische machines, deze in 
niet onbelangrijke mate van gewone machines afwijken. Zij zijn derwijze 
g<'hracht geworden de dynamo's van de meest gebezigde vormen te herleiden 
volgens de metalen waaruit zij bestaan; op elke dezer hoeveelheden - 
volgens den aard van het metaal - het aan dit laatste eigen zijnde recht 
toe· ,e passen, en vervolgens deze verschillende gegevens te berekenen ten 
einde, op dezen evenredigen grondslag, bel. bedrag der belasting van de 
gansche machine vast le stellen. Hel in dier rnege bekomen bedrag bereikte 
ongeveer 1,, frank de 100 kilogram. 

Volgens het voorgaande, hchbcn de leden der. Commissie vertegen­ 
woordigende de nijverheden welke van electriseh marcrieel gebruik maken, 
ecne hervorming uitgedacht <lie hieruit zou bestaan, dat aan het recht v~n 
/4 frank de ·100 kilogram zouden -worden onderworpen de electrische 
machines en toestellen waarin het koper of eene daarmede gelijkgestelde 
stof niet hel zwaarste weegt. Thans berlraagt dat recht 2 frank de ,100 kilo­ 
gram voor de machines waarin het gietijzer de hoofdstof is en 4-' frank de 
100 kilogram voor degene bestaande vooral uit ijzer of staal. Welnu, 
vermits hel gegoten staal in ,t algemeen de hoofrlstof is der dynamos, zou 
het eenigc recht van 4 frank per 100 kilogram schier geenc verzwaring 
verwekken, maar hetzelve zou de volledige ontvangst verzekeren van hel 
recht dat werkelijk van toepassing is, sommige machines ingevoerd zijnde 
- naar beweerd wordt - onder de onjuiste henaming van <( machines 
in gietijzer» in stede van ,c machines in ijzer of in staal 1>, ten gevolge dei· 
praktische moelelijkhcden om die metalen te onderscheiden. 

De vervaardigers van electrische machines; alhoewel zij ten slotte hun 
voorstel hebben hernieuwd van een tarief aan te nemen in den aard van 
hetgene dat in Duitschland toegepast wordt, hadden gedurende de l-espre­ 
king verklaard dat zij bereid waren zich aan te sluiten bij het hierboven 
bepaalde recht van /4. frank de 1100 kilogram, maar enkel voor wat betreft 
de dynamo's wegende meer dan 3,000 kilogram en op voorwaarde dat dit 
bedrag zon vastgesteld worden op 8 frank de 100 kilogram voor de 
dynamo's wegrude 3,000 kilogram en minder. 

Eindelijk, meermalen, hebben sommige leden gevraagd dat de elcctrischc 
lampen, die thans hel l'egicm der machines volgen, van klasse zouden 
veranderd en aan een hooger recht onderworpen worden. 

De stemming waartoe overgcgc1an werd - de leden-ambtenaars zich 
onthoudende -- gaf den volgenden uitslag : 

Bij eenparigheid der zestien stemmende leden, bracht de Commissie hel 
1- 
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advies uit, dat het recht op de electrische machines en toestellen op eene 
meer logieke en passende wijze diende verdeeld te worden. 

Bij de volgende stemming, hebben zeven leden den wensch uitgedrukt 
dat het gewijzigde recht niet 4 frank per 100 kilogram zou overtreffen voor 
de dynamo's en de transformatoren, terwijl negen leden hunne voorkeur 
voor aanneming van de Duitsche tarifeering hebben uitgedrukt. · 

Tot nadere toelichting heeft de llcgeering op het bureel der Kamer 
eenige exemplaren neergelegd van de stukken betreffende de werkzaam­ 
heden van voormelde Commissie. 

Men weet dat onze politiek op tolgebied steeds gekenmerkt was door de 
bezorgdheid om den invoer in het land te vergemakkelijken der machines 
en toestellen die noodig zijn voor de nijverheid. Heden no~ noopt zulks. 
de llegeering om zich hij het gematigste advies der Commissie aan te 
sluiten. Bijgevolg stelt zij voor, het tarief der rechten op de electrische 
machines te wijzigen zooals de tabel dit aanwijst. 

l'hotor,raphische toestellen. - Volgens ecne bepaling van het handels­ 
verdrag met Duitschland, worden de photographische ,werktuigen en toe­ 
stellen die bijzonder vervaardigd zijn. voor wetenschappelijke opzoekingen 
(sterrenkunde, weerkunde, micrographie, enz.) gerangschikt in de klasse 
der Wetensehuppeliike ioerktuiqen en toestellen. 

Thans· heeft de photographische kunst. zich geheel uitgebreid in zoover 
dat de toestellen lot dit gebruik overal en in groot getal worden aangetroffen. 
Ook; mei uitzondering van de bijzondere werktuigen in hoogervermeld 
verdrag bedoeld, heeft de vrije invoer van de photographische toestellen · 
geene reden meer van bestaan. Nu reeds, overigens, zijn de toestellen van 
dien aard genoemd « instantanés » en die niet een duidelijk wetenschap­ 
pelijk karakter bezitten aan hel inkomrecht der <1 Kramerij en ijzer­ 
kramerij >1 onderworpen. 

Het oogenblik schijnt geschikt te zijn, om hel tarief opnieuw te i·egeleu 
der bovengemelde voorwerpen welke in eene afzonderlijke liasse van het 
tarief zouden gerangschikt worden. 

Meubelpr1pier. - Het meubelpapier is nu belast bij den invoer met eeu 
recht van 8 frank de -1 00 kilogram. 

Dal recht is bevestigd door het handelsverdrag van 22 Juni 1904 . 
tusschen Duitsehland en België, doch met uitzondering van de vergulde, 
verzilverde, gebronsde, geperste of fluweelachtige meubelpapieren. 

Daar deze laatste produkten cene hoogere waarde hebben dan het ander 
meubelpapier, dienen zij in eene afzouderlijke klasse begrepen te worden. 

Reukwerk. - Het reukwerk bestaat uit bereidingen van zulken aard 
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dat hel een tamelijk hoog recht kan verdragen. Thans zijn die produkten 
aldus getarifeerd : 

Alcohol bevattend reukwerk . 

· (a; Zonder dat dit recht minder mag wezen dan 
dit welk de .1111/m: atcoho! beoattmue vloeistoffen 
treft. 

Ander reukwerk : 

Afzonderlijk genoemd (b1 

Niet afzonderlijk genoemd 

(b) Dne klasse begrijpt de volgende produkten : 
de plantengeesten of natuurlijke plantenoliên van 
bittere amandelen, van bergamot, van cananga 
(vetiver of ylang-ylang), van citroenen en dezer 
variëteiten, van geranium, van iris, van jasmijn, 
van kemelshooi of -stroo (Indisch ijzerkruid), van 
linaloë, van oranje-appels en dezer variëteiten, van 
orego, van sandelhart, van sassafras, van tuberoos; 
-- de safrol: - het met geur doordrongen vet 
ingevoerd in recipiënten van minstens 10 'kilo­ 
grammen. 

Waarde 15 t. h. (a) 

Vrij. 

Waarde 15 t. h. 

Deze verdeelina zou behouden worden alsook de vrije invoer van het 
afzonderlijk -~renoemd reukwerk hetwelk gehruikt wordt in het land tol. 
het vervaardigen van het samengesteld reukwerk. Maar voor wat de andere 
klassen betreft, kan hel recht verhoogd worden zooals de Regcering dit 
voorstelt. 

Sdwliën noor daken. - Hel iukomrecht op de schaliën voor daken 
heeft verschillende wijzigingen ondergaan. 

Vastgesteld op 6 frank de 1,000 stuks bij de wet van 7 April 1838) 
werd hel bedrag van dit recht verminderd, eerst, lot 4 frank de 1,000 stuks 
bij hel verdrag met Frankrijk "an 1861, dan lot 2 frank de 'l ,000 stuks 
bij het verdrag met hetzelfde land van 1881. 

Daar gemelde verminderingen spruiten uit verdragen die niet 'meer 
van kracht zijn, en daar wij alzoo van alle vergoeding zijn verstoken, 
rechtvaardigt zich vanzelfs de herstelling van het eerstbestaande recht van 
6 frank de 1,000 stuks. Reeds, bi_j de wet van 12 Juli 1895, werd het 
recht gehraclil op het. bedrag van li frank de 1,000 stuks. 

(;e,mfiistf' of !JP.bef'ldhonwde steenou niet «[zonderlijk _r;r,turi(eerd. - 
Overeenkomstig de wrt van 18 December 181>7 waren de g-epolijsle of 
µ-1~heeldho11wdc steenen, andere dan de standbeelden, aan een recht onder­ 
worpen van ,12 1. h. naar de waarde. 

Dit recht werd verminderd lot 10 t.h. naar de waarde krachtens de wel 
van 1 ~, Augustus ·I 81'5 en late!' afgeschaft,_teugevolge van handelsovereen­ 
komsten. 
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Ook nog in dit geval, komt geen enkel voordeel opwegen tegen hetaeen 
vroeger door België is toegestaan. Wij zouden dus gegrond zijn het vroeger 
bestaande recht van 12 °!0 naar de waarde te herstellen: de Begcering gaat 
nochtans zoo ver niet en ~lf'lt alleen voor het recht van 10 °/0 naar de 
waarde te hernemen. 

Heukzecp . - Krachtens de wet van 12 Juli 189i';, is de reukzeep 
onderhevig aan een recht vau 12 °/o naar de waarde. 

Beter ware het deze rubriek in twee klassen te verdeelen : de eene, begrij­ 
pende de soorten van zeep verval in kleine recipienren (bussen, buisjes, enz.), 
die de zeer fijne toiletartikels uitmaken, de andere, de zeep in stukken, enz. 

Soortgelijke zeep zou aldus volgenderwijze worden belast : 

lleukzeep (of toiletzeep) : 
Zeep onder vorm van deeg, van poeder, van bladen, enz., 

vervat in bussen, fleschjes, potjes, zakjes of ander der- 
gelijk pakgoed (al . . . . . . . . . . . fr. i~O » per 100 kilogr. 

Andere (a) . . . . . . • . . . . . . . . ~O » 
/a) Er onder begrepen het gewicht der recipiënten en andere omhulsels 

waaruit het innerlijke pakgoed bestaat. 

Hel recht van 6 frank de 100 kilogram gehc\'Cll op de andere zeep dan 
de reukzeep zou worden behouden. 

Wollen tupiiten ; vo,?llapijte11 onn jute en wol, nmori» [ute rie lwo/ästo/ 
is. - Naar het van kracht zijnde Tolrariel, worden de voettapijten met 
kanefas van jute, soort mokeue of andere, waarvan het t1uweclachtigc of 
gekrulde deel ( voorzijde) uil wol bestaat, wederzijds met het recht. van 
1 ~j 0/0 of van 10 °/0 naar de waarde belast - als Wollen tapijten en tapijt­ 
werken of lVeej:~els mm jute : Alle andere wet!f'-wls - naar gelang de wol 
of de jute in gewicht de hoofdstof is in hunne samenstelling. 

Dit verschil van regiem rechtvaardigt zich niet, aangezien bedoelde 
artikels op gelijke wijze vervaardigd worden en met opzicht tol waarde niet 
beduidend schillen. Zells gebeurt hel dat zekere tapijten met jute als hoofdstof 
eenen grooteren arbeid vergen en van hoogercn prijs zijn dan de soort­ 
gelijke artikels waarin de wol als hoofrlstof voorkomt. Men heeft ook 
vermeld dat tie buitenlandsche nijverheid in de samenstelling van zekere 
soorten van tapijten de hoeveelheid jute vermeerderd, dees ten einde het 
verminderd recht. van 10 °/0 naar de waarde le kunnen genieten. 

liet voorgesteld tarief treft. met hetzelfde recht de voettapijten van jute en 
wol, waarin jute de hoofdslof is, en alle artikels gerangschikt in de klasse 
der IVollen. tapijten ,m tapijtwerken. Daar deze verscheidene produkten 
enkel door de bemiddelde standen gebruikt worden, schat men dat zij zeer 
wel cene taks van ::20 °/0 naar de waarde kunnen dragen. 

Wee/sels van zijde. - ln het bestaande tarief, zijn de artikels gerang­ 
schikt in de klasse Weefsels van zijde : all: andere weefsels, onderhevig 
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aan het recht van 700 frank de 100 kilogram, of, ter keuze des invoerders, 
aan dit van 15 -i. naar de waarde. 

Deze bevoegdheid om te kiezen tussehen het recht naar het gewicht en 
het recht naar de waarde veroorzaakt ergerlijke ongelijkheden van belasting; 
het gebeurt, inderdaad, dat de artikels van hoogen prijs - ingeklaard aan 
hel recht van 700 frank rle 100 kilogram - dikwijls eene onbeduidende 
belasting betalen tegenover de gemeenere artikels ingeklaard naar den 
maatstaf van de waarde. 

Het voorgesteld tarief stelt de belasting eenvormig op 20 t. h. naar de 
waarde vast; dit recht rechtvaardigt zich daar hier prachtartikels worden 
bedoeld die eene hoogere taks dragen kunnen dan degene waaraan zij 
heden zijn onderworpen. 

Echter, het bestaande recht zou worden behouden voor het fluweel en het 
pluis van zijde gemengd mei. andere weelstollen, waarin zijde de hoofdstof 
is volgens hel gewicht doch niet 7 ;; 1. h. overtreft, daar het regiem van 
deze artikels bij verdrag is bevestigd. 

H1(jn. - De wijn ingevoerd van den vreemde is heden, krachtens de 
wet van 30 December 1896, aan de volgende accijnsrechten onderworpen: 

Wijn : 

In flesscben 
Anders ingevoerd 

. fr. 60 » per hectoliter. 
20 » 

Voor de toepassing van deze rechten, wordt uitsluitend aanzien als wijn 
<le opbrengst der alcoholische gisting van het sap of wort van versche 
druiven. 

De rechten op den wijn worden toegepast. op de zuivere hoeveelheid, 
onverminderd het alcoholgehalte, zoo zulks pas geeft.. 

Builen hel recht van 20 frank per hectoliter, betaalt de wijn anders inge­ 
voerd dan in flessehen, van een gehalte hooger dan ·In graden van den 
alcoholmeter van Gay-Lussac bij de temperatuur vau 1 ö graden van den 
honderdgradigen thermometer, voor lederen graad alcohol die 1 ;j graden te 
boven gaal, een recht gelijk aan hetgeen vastgesteld is voor den vreemden 
brandewijn. (\Vet van 2 ï December 190:-L) 

Worden beschouwd als likeuren, de wijnen die 24 t.h. of meer alcohol 
bevatten. (Wet van 18 Mei 18!")8.) 

Wordt belast als JVij"n in flesschen, welk ook de wijze vau verpakking 
zij, de wijn bereid bij middel van aromatische planten, vau kina of van 
andere geneeskrachtige zelfstandigheden, alsmede die welke eene bereiding 
heeft ondergaan voor de fabricatie van schuimwijn. 

Het grsleriliscerde wijuwort ( 011grgist druivensap}, zonder alcohol, 
en verval in llesschen, is enkel onderhevig aan hel accijnsrecht van 
20 frank per . hectoliter toegepast op den ~Vtj'11 anders ingevoerd dan in 
/l,essclten, op voorwaarde dat de invoerder de door den )linistcl' van 

6 
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Financiën voorgeschreven bewijzen overlegge ,,n zich ~cdrai-,1• naar de 
door dezen noodig geachte maatregelen om sluikhandel te beletten. (Wet 
van 3f December 1900.) 

Voor het in werking treden van de wet van 30 December 1896, was de 
wijn, zonder onderscheid van verpakking, onderworpen aan het accijnsrecht 
van 23 frank per hectoliter. Oil recht sproot voort uit artikel 8 van het 
handelsverdrag van 31 October 1881, tusschen België en Frankrijk 
gesloten. 

Vroegere internationale overeenkomsten hadden eene werkelijke vermin­ 
dering van hel accijnsrecht op den wijn voor g1!volg gehad. Oit recht welk 
op fr. 42.40 per hectoliter vastgesteld werd bij koninklijk besluit van 
18 Juli 1860, geuomen krachtens de wet van deuzclfden datum, wierd 
voor den Franschen wijn verminderd op fr. 3·1.80 overeenkomstig de 
verklaring van 29 Mei 1860. 
Toen kwam het handelsverdrag van 1 i\lei 186·1, hetwelk andermaal 

cenc trapsgewijze vermindering vau het recht huldigde: 

Fr. 27 .50 per hectoliter, te beginnen van 1 Juli 18f>~ ; 
Fr. 25 per hectoliter, te beginnen van ·1 Januari 1862; 
Fr. 22.;;Q per hectoliter te beginnen van 11 Juli 18G2; 

Bovengemelde rechten waren onafhankelijk van navolgend inkomend 
recht: 

Wijn op fust : fr. 0.50 per hectoliter; 
Wijn op 0esschen : fr. 11 .~O per hectoliter. 

Men ziel dat het ingevolge internationale overeenkomsten is, dal het 
bedrag van hel. recht in de hierboven vermelde zoo belangrijke male is ver­ 
minderd geworden. Daar deze overeenkomsten opgehouden hebben hunne 
uitwerksels te hehheu, en aangezien de redenen, die België aangespoord 
hadden nieuemiu een verminderd tarief te behouden, daarenboven thans niet 
meer bestaan, acht de ltegeering het gepast de tegenwoordig bestaande 
rechten le wijzigen zooals volgt : 

Wijn : 
In flcsschen : schuimwijn. 

andere 
Anders ingevoerd . 

. fr. 200 )) per hectoliter. 
8() )) 

40 )) 

Van den anderen kant, zou dP bepaling volgens welke de anders dan i11 
flesschen ingevoerde wijn van een gehalte hooger dan -1;; gniden van den 
ulcoholmeter van Cay-Lussac bij de temperatuur van 1ä graden van den 
honderdgrudigen thermometer voor lederen graad die 1 ;; graden le boven gaat, 
een recht moet betalen gelijk aan dit welk den vreemden bruudcunju treft, 
in zulke mate verzacht worden dal liet recht slechts zou gelijk staan met dit 
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welk den in het land voortqebruehten bramlew1jn treft ( 3 frank per graad). 
Het is verslaan dat de andere bepalingen, die thans de belasting op de 

wijn regelen, zouden blijven bestaan. 

De Hegecring heeft in het wetsontwerp de wîjzigi11ge11 hrgrepen welke 
de Hoogere Haad van Nijverheid en Handel aanbevolen heeft te brengen in 
de wetsbepalingen die de heffing regelen der rechten op de goederen 
belast naar de waarde. 
)Jen weet dat het eenige wapN1 waarover thans de toldienst beschikt om 

de onder-wanrdeeringeu van goederen le keer te gaan, hel recht van 
benadering is. Mecrmaleu reeds· werden de bezwaren en de ontoereikendheid 
van dit stelsel aan het licht gebracht : de misbruiken vermenigvuldigen zich 
en ver-oorzaken zware schade niet alleen aan den Staat, '1 is te zeggen aan 
allen, maar ook aan de eerlijke aangevers die zich door minder schroomach­ 
lige concurrenten zien onderkruipen. 

De Regeering is van oordeel dat het stelsel van gemengde commissiën, 
aan hetwelk de Hoogere Raad van Xijverheid en Handel de voorkeur geeft, 
een maatregel van vooruitgang en rechtvaardigheid zou zijn : de aanneming 
ervan wordt door haar met klem aanbevolen. 

ne Minister van Financiën, 
JuL. LIEBAERT. 
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Projet de loi portant modification du 
tarif des douanes et du système de 
perception des droits sur.jes mar­ 
chandises tarifées c, ad ,valorem ». 

ALBERT, 
ROl DES BELGES, 

A tous présents et à wenir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Notre Ministre des Fmances est chargé 
de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives le projet <le loi 
dont la teneur suit : 

AKTICl,R PREMIE!\. 

Wetsontwerp houdende wijziging in 
het toltarief en in het stelsel van 
heffing der rechten op de goe­ 
deren belast naar de waarde. 

A~LBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze Minister van Financiën is belast, 
in Onzen naam, hij de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

AHTIKEL ÉÉN. 

Les droits d'entrée sur les marchan-1 De inkomende rechten op navermelde 
dises indiquées ci-après sont modifiés goederen worden gewijzigd als volgt : 
ainsi qu'il suit : 
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l'ünnèrn 

d'ordre 
MARCHANDISES. 

Droits d'Pnlrél' ------ Hase. Quotité. 

Ex H Légumes conservés en hotu-s ou en houteilles (1). 

(1) Y compris le poids de, 1'éci1,ierlls formant l'Pmb~llage 
intèrleur. 

Fromages à pàte molle, autres que les fromages communs, meus e1 
blancs • , · · 100 kil. 

h 1, 

Ex :!8 

Pommes de terre Impnrrées comme primeurs, du 1er janvier 311 t•r jnin 

IOO kil. 

fr. C. 

20 J> 

20 » 

1110 kil. 

Légumes frais : 

Asperges et épinards importés comme primeurs, du I•• novembr« 
au Jcr mai . 

Petits pois, fèves de marais et haricots importés comme primeurs, 
du 1 •r uovr-mhre au ter juin • 

Ex 22 Tru Des • 

Ex 25 l'runeaux . 

lluiles d'olive, rl'araehirles et d'œillrtte (3). 

(3) Les huiles d'olive, d'arachides r-t d'œillette 1ll'sli1u·•,!s :, 
des usages industriels peuvent être délivrées !'n franchise de 
droits d'entrée, moyennant les formalités à déterrniuer p.ir Ir 
Ministre des Finances, 

Eaux-de-vie de Ioule espèce: 

En cercles, à 50 degrés ou moins de l'alcoomètre il.- Gay-Lussac, à la 
température de Hi0 du thermomètre centigrade. 

En cercles, ro111· chaque degré au-dessus tie 50. 

En bouteilles, saus dis! inctiou !If' degré. 

l.iqucurs, sans distinction de degré . 

100 kil. 1:2 )) 

100 kil. lt " 

100 kil. ;>QI) )) 

100 kil. 

Fruits mm sp(·ci:ilenr<'llt tarlfés : 

frais: 

A nanas 

Brugnons ou pêches. • 

Raisins autres que les raisins écrasés . 

Autres (2); 

Importés en coisscues, bottes, bocaux, paniers ou autres emhal­ 
lages d'un poids dil ~O kil. ou moins . 

Importés autrement • 

(1) Y compris les fruit, euuer- ou di~ist'•s conservés au 
naturel ou :11.11re111en1 qu'à I'alcool, ainsi que les fruits coulits, 

100 kil. 

iou kil. 
100 kil. 

iOO kil. 

rno kil. 

100 kil. 

Ilectul, 

Hecro], 

Hcclol. 

llrclol." 

2~ )) 

;if_) ,1 

150 » 

150 » 

50 )) 

:15 )) 

l;i n 

'!,iO " 

;j J) 

;j(II) )) 

öOO " 

!!~chines électriques en font!', ill f('r 011 e1, acier . 100 kil. -~ )1 
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Volg· 
GOEDEREN. 

Inkomr-nde reehreu. ------- 
nummer. )laa1s1af. 

Ex U 

Ex 1ï 

Ex 22 

Ex 2;i 

Ex 28 

lngelegrlti groenten in donzen of tu flesscheu ( 1) . 

( 1) l~r onder begrepen het gewicht der recipleuten waaruit 
het innerlijk pakgoed bestaat. 

Kaas van week deeg, andere dan gemeene, weeke en wille • 

Aardappelen als eerstelingen ingevoerd van 1 Januari tol I Juni 

versche groenten : 

Asperges eu spinazie als eerste groenten ingevoerd van t November 
tot l Mei. 

Jonge erwten, labboonen en boenen als eerste groenten ingevoerd van 
i November lol I J uni . 

Truffels. 

Gedroogde pruimen . 

Yruchteu niet afzonderlijk getnrifeerd . 

Versche : 

Ananas 

Bloedperziken en perziken 

Druiven andere d:111 de geploue druiven 

Amll'l'e (1) :. 

Ingevoerd in kistjes, doozeu, hokaleu, korven of ander pakgoed 
wegende 21l kil. of' minder 

A11d~rs ingevoerd • 

(2) Er onder begrepen de gchcclc of verdeelde vruchten 
bewaard in natuur of anders d,111 hij middd 1·a11 alcohol, alsook 
de gekonfijte vruchu-n. 

Olijf-, aardnoot- Pil heulollën (3). 

(3) llc olijf-, aardnoot- en heuloliëo bestemd voor nijver­ 
heidsgebruiken mag men vrij vau inkomende rechten laten 
volgen mits uakorning der formaliteiten te bepalen door den 
~Jiuisler van Fluaucièn.' 

Brandewijn van alle soorten : 

Op f11s1, v311 50° of minder van den alcoholmeter l'an GaJ-Lu;;;;ac, hij 
de te1nperatu11r ,·a11 1 ;:i0 van d~11 ho,,Jcrdgradi!-(eo thenuomete» 

Op fust, voor ,·lken gr;nd boven de ,il) • 

1 Il lh-,schen, znuder onderschsiu l'3 Il graad 

Likeuren, zonder ouderscheid van g1•aatl • 

lil;l kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil.· 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

100 kil. 

101) kil. 

100 kil. 

li cctol, 

llectol. 

llcctol. 

Fr. C. 

20 » 

_) n 

li » 

12 " 

500 " 

25 I) 

5IJ » 

150 )) 

mu ,, 

:25 )) 

1-i )) 

:-iilO >J 

llcctol. i:iOO » 

Elcctrrschu machines van gietijzer, van ijzer of van staal . • 100 kil. 4 )) 
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~urnéro 

d'ordre. 

üröits d'emrée. 
MARCHANDISES. 

Base. Quolilé. 

Ex38 et 2!J App:in•ils 1•h()tog-raphi,1u1·s ,ie tcuu- espèce non spéciulemeut tari rés (,i). 

(-1; Y compris li.'s pièces détachées et les accessoires. 

Ex .rn 

,fi Parfumeries ; 

Parfumeries alcooliques 

(5) Sans que le droit puisse être inferieur á celui afférent 
aux Autres liquides alcooliques. 

Autres parfumeries non spécialement dénommées 

Ex .fü 

Ex f\.i 

Papiers il meubler dorés, argentés, bronzés, gaufrés ou velouté, . 

Ardoist•s pour toitures. 

Pierres polies ou sculptées non spécialement tarifées • 

,; Savons rle parfumerie (ou savons de toilette): 

Savons en pàu-, en poudre, 1•n feuillets, etc., contenus clans des étuis, 
ûaeous. petits pnts, sachets ou autres embalhges de ce ~enre (6) 

,\ utres (ü) . 

((i) Y compris lt' poids drs récipients et autres enveloppes 
formant l'vmballagc iutéri.-ur, 

Tapis et 1:ipis,erit·s de lainr ; l~pi~ de pied en jute el laine, jute 
do111i11:111l 

Tissus rie soit>: Tous autres tissus, :1 l'exception des velnurs et peluches 
de soie 111él;1ngéc ll'~1111·1•s matières textiles, la soie dominant en 
poids saus excedvr ï;.i p. c. 

Valeur. 

100 kil. 

·Valeur. 

Valeur. 

1,000 pièces. 

Valeur. 

100 kil. 

100kil. 

Valeur. 

(i\l Vi11s. 

Valeur. 

Fr. C. 

15 p.c. 

fä )) 

25 p.c. (5) 

'.25 p.c. 

6 )) 

10 p. C 

t '.20 » 

50 » 

'.20 p (!. 

'.20 p.(' 

Libres l 7) 

(ïl Le taux des droits d'accise est. modifié de la manière 
suivante : 

Vins : 

En bouteilles : 

Mousscu:,; 

,\ utres . 

Importés autrrmru: 

'.200 francs l'hectolitre. 

80 fraucs l'hectolitre. 

40 francs l'heciollu-e. 

lndrpend:1mm!·111. du droit d1• .-10 francs pnr bectolitre, les 
vins importés a111 rt'n1p111. qu'en houu-illes, utraut 111t1' de 
fö drgrés de l'a!coomi•tre de Gav-Lussac à l;i température 
d,• 11> degre~ ccnligr:ul,•s, acquluent, pour chaque degré 
d'alcool excéduui 1 t'i <l<'grés, un droit é7al à celui qui frappe 
I('~ eaux-tic-vie fahrique,·s dans Ic pays 
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Volg• 1 nkomende rechten. 
GOEDEREN. 

nummer. )lâatstaf. 

Ex :'>8 en :!~l l'ho10;.tra11bi-chc lu1•s1rllt'11 v:11, alk soort niet .:fwu,l,·rlijk ;:etaril>,·nl ( ,). 

(·0 Er ouder lwl:(rCJ•en tl<' losse stukken 1•11 <l,· h,•1100,ligd • 
hellen. 

Meubl'lp;1pier. veri::nld, v~rzilvt•rd, gehrnns-}, ;si-perst of lluweelachti;.; . 

,n Reuk werk. : 

Alcohol bevattend reukwerk . 

(5) Zomler dat hel recht minder mag: wezen dan dil welk de 
Andere alcohol bevattende vloeiscofTm treft. 

Ander reukwerk niet aftontlerlijk genoemd . 

Et 49 Schaliën voor dakN1 . 1,000 stuks. 

Gepolijste of :;el.lt·eldhouwde sreeneu niet afio1H.lcrlijk gt•tarifeerd • 

50 Reukzet>p (of toiletzeep) : 

Zeep oml('r vorm v;,11 d1•1•g, vau poeder, v:111 bladen, enz., verval in 
bussen, fleschjes, potjes, zakjes or :ulder tlr.rgel,jk pal,:;oed (B). 

Andere (6) . 

(G) Er onder begrepen het gewicht der reclpieuten ~o andere 
omhulsels waaruit het innerlijke pakgoed bestaat. 

Ex 6-i Wolleo tapijten en tapijtwerken; voeüapijteu van jute eu wol, waarin 
jute de hooldstof is. 

Weefsels van zijde: Alle andere weefsels, met uitzondering van hel Hu­ 
weel en het pluis van zijde g1:mP11gtl met ;111derc wcefstoffeu, waarin 
zijde de hoofdstof is volgens het gewicht <loch nil'l ï,j 1. h. overtreft. 

100 kil. 

Waarde, 

Waarde. 

Waarde. 

100 uu. 
100 kil. 

Waarde. 

Waanle. 

llc,lrag. 

Fr. 

rn L 1,. 

1 :; )) 

25 t.h.(., 

10 1. h. 

1:10 » 

;:;o )) 

20 t.h. 

:lO l. li. 

Wijn • Vrij (i), 

li) liet bedrag der accijnsrecuteu wordt gewijzigd als volgt : 

Wijn: 

ln ûesschen : 

Schurrnwiju 

Andere wiju 

Anders ingevoerd 

~uo lrauk per hectoliter. 

80 frank per hectollter. 

40 frank per hectoliter. 

flui1t•11 het rt•cht vau ,IO frank per hecrollter, betaalt de 
wijn anders ingt•1·ocrd dan in Ih-sschr-n , van een gehalte 
hooger dan 1;; f(radr.11 v:111 tien aleuhohnetvr van Gay-Lussac 
bij <le temperatuur van 15 graden van den honderdgradigcn 
therruometer, voor icdercn g1·aad alcohol die 15 1-1ra<lt'u ie 
boven gaal, ecu recht gelijk a:111 hergecn vastgesteld is voor lieu 
i11 het land voortgebrnchtcu br;111<1,:w1j11 
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AnT. 2. ÀRT. 2. 

Les droits <l'entrée sur les mat·cltan-1 De inkomende rechten op <le goede- 
discs tarifées lil! tuluren: sont calculés I ren belast naar de waarde worden 

1 
sur la valeur au lieu d'origine ou de ·1 berekend volgens de waarde ter plaatse 
luhricatiön (c'est-à-dire s111· la valeur i vnn: oorsprong of van vervaardiging 
normale en gro::;J, :111g111c11Lée des frais 1 (dat wil zctJgcn volgens de normale 
11'c111ballage et des. frais tif' transport, i waarde in 't grootj, vermeerderd met 
d'assurance cl de conunission jusqu'au ! de kosten van verpakking en met de 
lieu de dédouanement. 1 kosten van vervoer, van verzekering en 

i van commissie tot op de plaats van 
1 

1 inklaring. 

1 

' 
ÂIIT. B. ART. 3. 

i 
~ i-. - Si la valeur déclarée est ·1 ~ L - Wanneer de aangegeven 

jugée insutfisnnte pa1· la douane, celle-ci . waarde den toldienst te laag voorkomt, 
t 

a le droit de réclamer de l'importateur 1. hecl'L deze het recht om van den in- 
une déclarutiou supplémentaire jusqu'à voerder ecnc aanvullende aangifte Le 
concurrence de la valeur dèterminèe par vcrl:{en tot beloop van <le waarde vast- 
elle. gesteld door gemelden dienst. 

~ 2. - La demande de l'Administra- ~ 2. - De verificateur der douanen 
tion est notifiée ~1 l'importateur par le geelt aan den invoerder bericht van de 
vérificateur des douanes. waurdeverhooging door het Bestuur 

gevraagd. 

Anr. lt-. 

L'importateur qui souscrit la déclara­ 
tion supplémentaire réclamée acquitte 
immédiateinent le surplus des droits 
dus. Il n'encourt aucune pénalité si le 
supplément <le valeur n'atteint pas 
JO 0/0 de la valeur primitivement décla­ 
rée. Dans le cas contraire, il est passible 
<l'une amende à fixer par le Directeur· 
provincial des contributions directes, 
douanes et accises; celle amende, pro­ 
portionnée ~1 la gravité des faits, ne pent 
pas dépasser le quintuple des droits 
fraudés. 

A11T. ~l. 

AnT. 4,. 

De invoerder die de gevorderde aan­ 
vullende aangi l'te ondertcckcnt moet 
onmiddellijk <le verschuldigde bijko­ 
mende rechten betalen. Hij beloopt 
gccnc stral indien de waanlevcrhooging 
niet 10 t. h. van de oorspronkelijk 
aaugegevcn waarde bereikt. in het tegcn­ 
overgcsteklc geval, beloopt hij eene 
geldboete te bepalen door den provin­ 
cialcn Bcsluunler der rechtstreeksche 
belastingen. douanen en accijnzen; 
deze geld boete, gci\venredigù aan de 
gewichtigheid der zaak, mag het vijl­ 
voudi ue hcdraz der uesmokkelde rechten 0 V 0 
niet overtreffen. 

AnT. 5. 

s 1 ., . - Si l'importateur refuse de I J:i l. - Wanneer de invoerder wei­ 
souscrire Ia déclaration supplémentaire gerl <le gcvonlcl'<le aanvullende aangifte 
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réclamée, le litige est porté <levant la te onderteekenen, wordt het geschil 
Commission créée par l'article H aan <le beoordecling onderworpen van 
ci-après. de Commissie ingesteld bij navolgend 

artikel fi. 
§ 2. - Il en est de même si la décla­ 

ration supplémentaire n'est pas remise 
il la douane au plus tard cinq jours 
après la date de la notification. 

AnT. 6. 

3 t-. - Il est institué à Bruxelles et 
dans les autres localités où le Gouverne­ 
ment le jugera utile, une Commission 
chargée de statuer, en cas de li tige, sur 
la valeur des marchandises importées. 

§ 2. - Cette Commission est com­ 
posée d'un fonctionnaire nommé pa1· le 
Ministre des Finances et de deux experts 
désignés l'un par le déclarant, l'autre 
par le chef local de la douane an bureau 
de déclaration. Ces experts sont choisis 
sur une liste que les tribunaux de 
commerce dresseront chaque année et 
qu'ils enverront au Ministre des Finances 
à la date fixée par celui-ci. 

3 a, - Avant d'entrer en fonctions, 
les membres choisis comme experts 
prêtent, devant le président du tribunal 
de première instance, le serment suivant: 

<c Je jure de me prononcer sm· les 
)> affaires qui me sont soumises en toute 
)> conscience, sans acception de per­ 
>> sonnes cl d'après les dispositions de 
n la loi. » 

s 4. - Le fabricant ou Ic négociant 
pour le compte duquel l'importation a 
lieu pourra, le cas échóant, soumettre 
par écrit ou présenter en pcl'sonno. ses 
moyens de défense devant la Corn- 

M 2. - In dier voege wordt insge­ 
lijks gehandeld indien, ten laatste rijt 
dagen na den datum der bekendmaking, 
de aanvullende aangifte bij den toldienst 
niet is ingeleverd. 

ART. H. 

3 L - Tc Brussel en in de andere 
localiteiten waar de Begeering het 
noodig zal achten, wordt eene Com­ 
missie ingesteld die, ingen1h::m geschil, 
gelast is uitspraak te doen omtrent <le 
waarde der ingevoerde goederen. 

~ 2. -- Gemelde Commissie is samen­ 
gesteld uit eonen ambtenaar, door den 
Minister van Financiën benoemd, en uit 
twee deskundigen waarvan de eene door 
den :iangc,,er en de andere door den tol­ 
overste tel' plaatse van het kantoor van 
aanuifte worden aanccwczen. Deze des- c.., t r 

kundigen worden gekozen uit cene lijst 
welke door de handelsrechtbanken jaar­ 
lijks wordt opgemaakt en welke zij den 
Minister van Financiën op den 'door 
hem vastgesteldcn datum inzenden. 

~ 3. - Alvorens hun ambt te aan­ 
vaarden leggen de als deskundige ge­ 
kozen leden, in handen van den voor­ 
zitter der· rechtbank van eersten aanleg, 
den volgenden eed af : 

« Ik zweer over de zaken die aan 
)> mijne bcoordceling onderworpen 
)) worden uitspraak te doen volgens 
)> mijn geweten, zonder aanzien van 
)> personen en ingevolge de bepalingen 
)) der wet. » 

s IL - De labrikant of de handelaar 
voor wiens rekening de invoer wordt 
gedaan mag, dcsvoorkomend, zijne 
vcl'dcdigingsmicldelen schriftelijk of in 
persoon aande Commissie onderwerpen. 
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nussion. L'intéressé qui désire user de 
cette faculté fait connaitre ses intentions 
par écrit à la Commission dans le délai 
fixé au § 2 de l'article 5. Le fonction­ 
naire membre de la Commission lui 
notifie ln date de la réunion de celle-ci 
rJour l'examen du litige. 

' <., 

§ 5. - Un arrètó royal fixe la rèmu­ 
nération des experts. Les frais d' exper­ 
tise sont à charge de la partie succorn­ 
hante. 

AnT. 7. 

~ ·Ic•. - Si la Commission constate 
l'exactitude de la valeur déclarée par 
l'importateur, il est alloué à celui-ci une 
.indcmnité de retard sm· Ic pied de l'ar­ 
ticle 244 de la loi générale du 26 aout 
·1822. 

~ 2. - En cas de déclaration inexacte. 
les droits d'entrée sont perçue sui· la 
valeur dd<'1·111inée par la Connuission. 

~ :J. - Si, d'après la décision, la 
valeur des marchandises excède de -1,0 "/,, 
ou plus la valeur déclarée, l'importa­ 
teur est passible d'une amende n fixer 
par le Directeur provincial des contri­ 
butions directes, douanes et. accises; 
celle amende, proportionnée ii la gl'avitù 
des faits, ne pent pas dépasser le décuple 
des droits fraudés. 

~ 4. - Aucune a111e11de n'est appli­ 
quée en cas de sous-évaluation n'auei­ 
gnant pas JO 0/o• 

Arl'l'. 8. 

La décision de la Connnission doit 
être rendue clans les quinze jours de ln 
naissance du litige. 

De belanghebbende die van deze be­ 
voegdheid wenscht gebruik le maken, 
moet, binnen den termijn bepaald bij s 2 
van artikel ~,. zijn voornemen daartoe 
aan de Commissie schriftelijk kenbaar 
maken. De ambtcnnar lid der Commissie 
bericht hem den dag waarnp deze Ycrga­ 
dcrl om het geschil te onderzoeken. 

~ ;;. -- De vergelding der deskun­ 
digen wordt hij koninklijk besluit vast­ 
gesteld: De kosten van schatting zijn 
Len laste van de verliezende partij. 

Ain. 7. 

~ I. - Indien door de Commissie 
wordt vaslf:!;eslcld dat de waarde juist is 
aangegeven door den invoerde!', wordt 
aan dezen eene vergoeding voor ver­ 
traging toegekend op voet van arti­ 
kel 2M~ der algemccne wet van 
2G Augustus 1822. 

~ 2. - Ingeval van onjuiste aangifte, 
worden de inkomende rechten geheven 
op de waarderloor de Connu issic bepaald. 

~ a. - Indien, volgens de beslissing 
del' Commissie, de waarde der goedel'cn 
met 10 °/u of meer de aangegeven 
waarde overtreft, is de invoerder straf­ 
baar met ccne geldboete te bepalen door 
den provincialen Bestuurder der recht­ 
strceksche belastingen, douanen en 
accijnzen; deze geldboete, gei.~reme<ligd 
aan de gewichtigheid der zaak, mag het 
tienvoudige .hedrag der gesmoklrnlde 
rcch ten 11 iel overtreffen, 

~ 1-. - Geeno geldboete wordt toc­ 
~cpasl wanneer de Ic weinig aangegc\'en 
waarde niet -10 · /o bereikt. 

Ain. 8. 

De beslissin~ der Commissie moet 
gchld worden binnen de vijftien dagen 
van hel ontslaan van het geschil. 



'X. ) [N' ·l':!i J 

. .\!IT. U. · AnT. 9. 

\lnnnn:rnt. c.uninn pour les droits l Mils borgstelling voor de gevorderde 
:-11ppk11w111.:iin•.-; r-étl:11111::.., cl pou!': aaiwulknde rccltlf'n en YO<JI' de d,~s\'Of)r­ 
l'uuu-ude éventuellement due, l'impor- ! komend vcrschuldigclc geldboete, mag 
Lal1\111· peut étre autorisé ;\ disposer 
Iihrement ile tout 011 partie des mar­ 
chandises litigic11ses; cette autorisation 
n'est accordée que si la valeur des 
marchandises pent èrre ddcr111i11éc soit 
d'après des échantillons, soit au vu 
d'une partie seulement des marchandises 
elles-mêmes. 

Ain. 10. 

~ -t•·. - En cas de non-paiement des 
droits supplémentaires, de l'amende et 
des frais, au plus lard dans les cinq 
jours de la notification <le la décision de 
la Commission, les marchandises sont 
vendues par la douane. ll en est de 
mème si l'importateur. après avoir sous­ 
crit une déclaration supplémentaire, n'a 
pas effectué le paiement. du surplus des 
droits dus et.Ic cas échéant, de l'amende. 

~ 2. - Le produit de la vente, après 
déduction des droits supplémentaires, 
de l'amende cl des frais, est tenu ü la 
disposition de l'ayant droit pendant 
trois années à partit· du jour de fa ven le. 

s 3. - Si le produit disponible n'est 
pas réclamé dans le délai fixé, il est 
définitivement acquis au Trésor. 

Am-. J 1. 

Le Gouvernement fixera la date de la 
mise en vigueur des articles :2 à JO de 

, la présen Le loi. 

aan den invoerder worden toegelaten 
geheel of gedeeltelijk vrij te beschikken 
over <le goederen die het voorwerp uit­ 
maken van het geschil; die toelating 
wordt dan alleen verleend wanneer de 
waarde der goederen kan bepaald wor­ 
den, 't zij volgens stalen, 't zij op zicht 
van een gedeelte slechts der 'goederen 
zelven. 

AuT. 10, 

M -1. - Ingeval van niet betaling der 
aanvullende rechten, der geldboete en 
der kosten, ten laatste binnen de vijf 
dagen· van de kennisgeving der beslis­ 
sing van de Commissie, worden de goe­ 
deren door den toldienst verkocht. Zoo 
wordt insgelijks gehandeld indien de 
invoerder, na eene aanvullende aangifte 
Ic hebben ondcrteekend, de verschul­ 
digde bijkomende rechten en, hij voor­ 
komend geval, de geldboete niet heeft 
betaald. 

§ 2. -- De opbrengst van den ver­ 
koop, na aftrek der aanvullende rechten, 
der geldboete en der kosten, wordt, ge­ 
durende drie jaar te rekenen van den 
verkoopdag, ter beschikking van den 
rechthebbende gehouden. 

§ a. - Indien de uitbetaling van de 
beschikbare opbrengst niet binnen de 
bepaalde tijdruimte wordt gevraagd, 

·•komt.zij onherroepelijk aan den Staats­ 
schat ten goede. 

Anr. 11. 

De Regecring zal den datum vaststel­ 
len waarop de artikels 2 tot JO dezer 
wet in werking zullen treden. 

1 
1 
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Donné à Bruxelles, le 16 mars 1910. j Gegeven te Brussel, den f 6 Maart f 910. 

ALBERT. 

PAR LE Hoi : 

Le .Ministre des Finances, 
V AN , s KONINGS WEGE : 

De Minister van Financiën, 

Ju1,. LŒBAERT. 
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